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                    Avant-propos
                

                
                    En 2008, l’élection de Barack Obama à la présidence des États-Unis a eu un écho considérable dans le pays
                        comme dans le reste du monde, redorant l’aura ternie de ce grand pays par
                        son prédécesseur, comme le démontre le prix Nobel de la Paix qui lui a été
                        attribué dès 2009. Pourtant depuis 1945, le monde entier vit plus ou moins à
                        l’heure américaine, que ce soit par les modes, la musique, les films ou la
                        réussite économique, en dépit des crises récurrentes, comme celle débutée en
                        2008 qui a abouti à la faillite de General Motors, dont les camions GMC
                        avaient libéré l’Europe en 1944. Par ailleurs, le 11 septembre 2001 a été
                        l’événement le plus médiatisé de tous les temps, marquant le sommet de cette
                        vague de puissance dominante.

                    Toutefois, dès 1900, les analystes évoquaient l’américanisation
                        du monde avec une angoisse relative et il ne faut pas oublier que la
                        Révolution française a été précédée par la Révolution américaine dont les
                        textes fondateurs étaient déjà bien connus en Europe.

                    Ces quelques exemples prouvent que depuis leur naissance,
                        proclamée le 4 juillet 1776, les États-Unis ont souvent servi de modèle, de
                        pôle d’attraction pour les émigrants de toutes les origines, avant même de
                        jouer un rôle actif dans les affaires du monde.

                    Ce livre ne cherche pas à traiter seulement de l’influence des
                        États-Unis dans le monde, mais de comprendre tous les ressorts internes qui
                        ont alimenté celle-ci même dans un temps où la République américaine restait
                        une puissance provinciale et secondaire par rapport à la Grande-Bretagne, à
                        la France, à la Russie ou à l’Allemagne. Dans quels domaines les États-Unis
                        ont-ils innové, quelles institutions ont-ils édifiées, quels auteurs, quels
                        musiciens, quels inventeurs ont-ils contribué à l’émergence d’une
                        civilisation américaine ? Il ne s’agit pas pour autant de ressusciter le
                        mythe de l’exceptionnalisme américain, mais de mieux distinguer les tenants
                        et les aboutissants de l’expérience américaine. Car celle-ci n’est pas faite
                        que de lumières ; la tache de l’esclavage et du racisme comme celle de la
                        violence participe aussi de son histoire et explique par là même l’émergence
                        de la puissance américaine : double face d’un même visage de Janus.

                    Traitant d’une histoire aussi complète que possible sur près de
                        deux siècles et demi, le plan du livre est nécessairement chronologique sans
                        suivre nécessairement les coupures les plus traditionnelles. Jusqu’aux
                        années 1970, les historiens américains ont eu coutume de diviser leur
                        histoire en grandes phases tendues vers toujours plus de progrès, calquées
                        le plus souvent sur l’immuable calendrier institutionnel : ère des bons
                        sentiments après la Révolution, temps des compromis avant le cataclysme de
                        la guerre civile, période progressiste qui s’achève en 1920, puis les
                        décennies initiées par le New Deal de Franklin
                            Roosevelt, suivies des absurdités de la
                        guerre froide, avant que le mouvement des droits civiques ne régénère les
                        années 1960.1 Une telle progression vers plus de
                        démocratie et de liberté était une élaboration historique qui faisait
                        disparaître sous son harmonieux tapis les terribles conflits raciaux et
                        sociaux, les guerres menées par arrogance, la dévastation imposée à une
                            immense nature.
                        D’autres historiens, comme Howard Zinn2 ont construit leur
                        interprétation sur tous ces aspects occultés de la démocratie américaine.

                    Depuis, il est devenu impossible d’expliquer l’histoire des
                        États-Unis par une clef unique, qu’elle soit d’or ou de fer, aussi le
                        présent ouvrage cherche-t-il à concilier ces explications contradictoires en
                        faisant la part de chacune selon les moments et les lieux, de façon à rendre
                        intelligible une histoire qui a paru parfois récente à des Européens saturés
                        par la leur, mais qui n’en est pas moins particulièrement complexe, avec son
                        tissu social composite et son décor souvent brutal.

                    Quoi qu’il en soit, le pays a été construit par des immigrants
                        (même les Indiens en sont) et leur flot n’a jamais cessé, qu’ils arrivent
                        par bateau, avion, camion ou à pied à travers la frontière du Mexique. Par
                        là, les États-Unis sont comparables à quelques-uns des pays du Commonwealth,
                        Canada ou Australie, mais les voies qu’ils ont suivies ne sont pas les
                        mêmes, tant les Américains ont bénéficié des immenses ressources d’un
                        territoire très largement habitable, si bien que les Pères fondateurs ont
                        choisi de mettre en relief la nouveauté d’un pays indépendant, débarrassé de
                        tout lien colonial. Mais, dès ce moment initial, des choix ont été faits qui
                        ont conditionné la suite de l’histoire pour le meilleur comme pour le pire.

                    L’ouvrage se décline en quatre temps, hormis l’introduction sur
                        la période coloniale (1776-1815) :

                    1. L’accession au premier rang (1816-1920)

                    2. Le difficile accouchement de la modernité (1920-1945)

                    3. Les États-Unis de la guerre froide (1945-1991)

                    4. L’accélération de l’histoire (1992-2010)

                    Chacune de ces parties sera explicitée en plusieurs chapitres
                        qui mettront l’accent sur les éléments les plus signifiants et importants de
                        chaque grande période.

                

            

        
    
        
            
                
            

            

            
                1. Samuel E. Morison, Henry
                    S. Commager et William leuchtenburg, A Concise History of the
                        American Republic, New York, Oxford University Press, 1977, version
                    actualisée de Growth of American Republic. Ces découpages
                    et cet esprit se retrouvent dans Jean-Michel Lacroix, Histoire
                        des États-Unis, Paris, PUF, 1996.

            
            
            
                2. Howard Zinn, Une histoire populaire des États-Unis. De 1492 à nos jours, Paris,
                    Agone, 2002.

            
            
        
    
        
            
                
                
                    Introduction 
                

                
                    Une nouvelle puissance
 est née
                

                
                    (1776-1815)
                

                
                    Le 4 juillet 1776, à Philadelphie (Pennsylvanie), le Congrès
                        continental réunissant les délégués des treize colonies britanniques en
                        révolte contre leur métropole adopte leur Déclaration d’indépendance. Ce
                        texte a un souffle dû à Thomas Jefferson, né en
                        1743 en Virginie :

                    
                        « Nous tenons pour évidentes par elles-mêmes les vérités
                            suivantes : tous les hommes sont créés égaux ; ils sont doués par leur
                            Créateur de certains droits inaliénables ; parmi ces droits se trouvent
                            la vie, la liberté et la recherche du bonheur. »

                    

                    Cette première déclaration d’indépendance de l’histoire de
                        l’humanité demeure strictement unilatérale et ne semble pas facile à mettre
                        en pratique. Alors que les grandes puissances du temps l’ignorent avec
                        condescendance, la date du 4 juillet est devenue rapidement celle de la fête
                        nationale des États-Unis : c’est la preuve d’un point de départ officiel.

                    Pourtant, il a fallu sept ans pour que le concert des
                        puissances reconnaisse par le traité de Versailles le nouveau membre du
                        club.

                    De plus, la Déclaration d’Indépendance tenait compte de la
                        diversité des treize colonies, qui n’étaient réunies que par des thèmes
                        communs très délimités.

                    
                        
                            La diversité coloniale
                        

                        
                            
                                Une grande diversité géographique
                            

                            Les treize colonies, et les territoires immédiatement
                                voisins qui n’ont pas ce statut tels le Maine, le Kentucky ou le
                                Tennessee, sont répartis sur la plaine côtière, au pied des
                                Appalaches depuis les limites de la Nouvelle-France (jusqu’en 1763)
                                au Nord, jusqu’à la Floride espagnole au Sud, dans une zone de
                                climat brutal, à peine adouci par la proximité de la mer en raison
                                du courant froid venu du Labrador. À l’exception de celle de
                                New York, les plus septentrionales – New Hampshire, Massachusetts,
                                Connecticut et Rhode Island – forment la Nouvelle-Angleterre ; elles
                                sont constituées de terres couvertes de forêts difficiles à
                                travailler ; elles dépendent beaucoup de la mer et de ses
                                ressources, leur climat est rude, marqué de longs et sévères hivers,
                                auxquels les premiers colons ont eu bien du mal à résister. Les
                                centrales, Pennsylvanie, New Jersey, Maryland et Delaware, sont plus
                                souriantes, pénétrées par de larges estuaires, comme celui de la
                                Cheseapeake. Enfin, la Virginie, la Caroline du Nord et celle du
                                Sud, tout comme la Géorgie, s’étendent plus largement vers
                                l’intérieur et bénéficient d’un climat semi-tropical : ces
                                conditions les rendent favorables à des cultures exigeantes. En
                                raison de l’orientation du relief et des cours d’eau
                                perpendiculaires au rivage, les liaisons terrestres entre ces
                                différents territoires sont presque impossibles ; leur débouché
                                normal est maritime. Vers 1760, il faut encore huit jours pour aller
                                de Boston à New York, et le temps de la traversée transatlantique
                                est en moyenne de quarante jours mais, en mauvaise saison, il peut atteindre
                                deux mois ou plus. Les nouvelles d’Europe ne sont pas connues
                                rapidement, pas plus que Londres n’est capable de savoir aussitôt ce
                                qui se passe dans ses colonies américaines. Ce temps du voyage ne
                                facilite pas le règlement des questions pendantes.

                        

                        
                            
                                La population
                            

                            D’origine variée, elle est inégalement répartie sur ce
                                territoire. Vers 1770, on trouve environ 2 150 000 habitants dans
                                les treize colonies et les territoires adjacents, dont
                                450 000 Noirs, et sur le même territoire peut-être 150 000 Indiens.
                                Ces derniers ont subi une immense catastrophe démographique, car les
                                ethnologues ont estimé leur nombre à 7 millions au début du XVIe siècle sur le territoire actuel
                                des États-Unis. Les Indiens ont subi directement le choc de
                                l’arrivée des colons blancs, car très tôt leur vie a été modifiée
                                par la présence des Européens avec leurs moyens et leurs besoins :
                                les tribus de l’Est ont appris très vite ce qu’il en était, chassées
                                de leurs terres ancestrales, après avoir été utilisées comme troupes
                                supplétives contre les Français trop entreprenants, et par ces
                                derniers contre les colons, ou comme pourvoyeurs de fourrures. De
                                cette lutte pour la vie, les premiers colons blancs ont légué à
                                leurs descendants le thème de la sauvagerie des indigènes, qui a pu
                                justifier tous les excès. Au moment de la Révolution, à la fin
                                    duXVIIIe siècle, les Indiens ont été
                                repoussés sur la frontière, limite de la zone de peuplement blanche,
                                certains ont cherché à s’adapter aux coutumes européennes, tels les
                                Cherokees de Géorgie, la plupart furent très réticents, tout en
                                dépendant des armes et des produits manufacturés que leur
                                fournissent les Blancs. De façon insidieuse mais rapidement, les
                                Indiens ont été frappés par un fléau comme l’alcoolisme et par des
                                maladies contre lesquelles ils n’avaient aucune défense
                                immunitaire : variole, tuberculose : au moment de l’indépendance des
                                États-Unis, leur nombre total ne dépasse pas 600 000…
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                                        Carte 1. Les États-Unis en 1783
                                    

                                
                            
                            Près
                                de 80 % de ces colons viennent des Îles britanniques (60 % d’origine
                                anglaise, moins de 10 % d’Irlandais, le plus souvent protestants,
                                les Scot-Irish, un peu plus de 8 % d’Écossais) ; environ 9 % sont
                                allemands ; les autres sont d’origine hollandaise – comme à New York
                                (la ville était la Nouvelle Amsterdam jusqu’en 1666) –, suédoise ou
                                française (10 000 à 15 000 huguenots se sont fixés en Amérique après
                                la révocation de l’Édit de Nantes). La diversité religieuse est
                                considérable, avec un émiettement de dénominations protestantes au
                                Nord et l’église anglicane plus présente dans le Sud. Dans
                                l’ensemble, ces colons sont d’origine modeste sans être misérables,
                                ils sont venus parfois au début comme serviteurs engagés, soumis à
                                un contrat draconien (sans salaire pendant le temps du contrat signé
                                avec le patron qui a payé le voyage : souvent 7 ans) ; on ne trouve
                                parmi eux aucun aristocrate, malgré le goût des Américains pour se
                                dénicher un ancêtre prestigieux, ainsi les protestants français ont
                                longtemps bénéficié d’une certaine aura. Pourtant, à la fin du
                                    XVIIIe siècle, la société coloniale
                                est très diversifiée ; une classe de riches planteurs est apparue
                                dans le Sud où vit – esclaves noirs compris – près la moitié de la
                                population, et dans les autres colonies a émergé une élite urbaine :
                                Boston atteint 15 000 habitants, New York 30 000 et Philadelphie
                                dépasse les 40 000. Cette population connaît une forte croissance
                                puisqu’elle double tous les vingt ans, grâce à un taux de natalité
                                remarquable – il avoisine les 40 ‰ – qui assure les 2/3 de son
                                essor.

                            La situation des Noirs est sensiblement différente dans
                                la mesure où 95 % d’entre eux sont esclaves dans les colonies au Sud
                                (Virginie, Maryland, Caroline du Nord et du Sud et Géorgie) dont ils
                                constituent près de la moitié des habitants ; malgré l’arrivée
                                régulière de nouveaux esclaves, plus de 4 000 par an vers 1770,
                                c’est la croissance naturelle qui explique, pour les 2/3,
                                l’augmentation de la population noire.

                            Cette situation d’essor démographique, pour tous à
                                l’exception des Indiens, prouve que l’économie coloniale est en
                                pleine expansion à la veille de l’indépendance.

                        

                        
                            
                                Une économie florissante
                            

                            Le XVIIe américain a été dur : les
                                colons ont dû défricher une terre parfois hostile, assurer la survie
                                des nouveaux arrivants tout en cherchant des produits qui
                                conviendraient à la métropole d’où venait l’essentiel des
                                fournitures indispensables, dans la logique mercantiliste. Sans
                                doute, les fourrures de Nouvelle-Angleterre ou le tabac de Maryland
                                et Virginie s’avèrent-ils rapidement lucratifs, mais ils restent
                                secondaires. D’ailleurs, la plupart des cultures demeurent
                                vivrières : l’économie est à 90 % agricole et c’est la subsistance
                                qui est essentielle. Mais l’immensité des terres disponibles,
                                surtout dans le Sud, et leur fertilité donnent à la population les
                                bases de la prospérité, sans qu’il soit besoin de méthodes de
                                culture sophistiquées. De plus, les troubles de la Révolution
                                anglaise de 1688 permettent aux colons d’échapper quelque peu au
                                contrôle du Board of Trade.

                            Au XVIIIe siècle, les colonies ont trouvé
                                leur équilibre. Dans la Nouvelle-Angleterre, la culture du maïs
                                associée à l’élevage assure aux petits fermiers une confortable
                                aisance, mais l’insuffisance des terres arables a suscité de
                                nombreuses autres activités. Les marchands des villes assurent le
                                trafic des fourrures et du bois qui tient une grande place ; en
                                effet, les chantiers navals se multiplient, tant pour fournir des
                                bâtiments à la marine anglaise que pour produire des petits navires
                                destinés à la pêche locale. Celle-ci constitue une activité majeure
                                de la Nouvelle-Angleterre, plus de 10 000 hommes y participent, sur
                                les grands bancs de Terre-Neuve pour la morue, où ils sont en
                                concurrence avec les pêcheurs français et espagnols, 4 000 autres se
                                livrent à la pêche à la baleine. Les colonies centrales bénéficient
                                de conditions agricoles supérieures et la culture des céréales s’y
                                est développée sur des exploitations de taille moyenne, de 40 à
                                80 hectares ; la population assure aisément sa subsistance et dégage
                                des surplus de blé qui sont exportés, tant en métropole que dans les
                                    Antilles
                                anglaises. Ces conditions favorables expliquent l’essor de
                                Philadelphie, plus grande ville du temps, où se trouve un
                                industrieux groupe de marchands Quakers, qui fournit aux habitants
                                les produits industriels britanniques dont ils sont friands et qui
                                constituent seuls un véritable signe de réussite. Les colonies du
                                Sud sont les seules où existent de grandes propriétés – souvent,
                                plus de 400 hectares –, les seules qui nécessitent une main-d’œuvre
                                autre que la famille aidée de quelques ouvriers. En effet, le tabac
                                constitue désormais la ressource fondamentale de la Virginie, du
                                Maryland et de la Caroline du Nord ; la demande européenne est forte
                                et cette culture exigeante pour les sols s’y est considérablement
                                développée. Cela explique l’importation d’esclaves, qui transitent
                                souvent par les Antilles, comme l’apparition d’une classe de
                                planteurs riches qui constituent une sorte d’aristocratie échangeant
                                son tabac contre les meilleurs produits britanniques. Dans les deux
                                colonies les plus méridionales (Caroline du Sud et Géorgie),
                                l’indigo, monopole britannique, et surtout le riz assurent
                                l’essentiel des revenus.

                            
                                
                                    
                                        
                                            Le commerce entre l’Angleterre et ses
                                                13 colonies nord-américaines (en livres
                                            sterling)
                                        
                                        
                                        
                                            
                                                	
                                                  Années
                                                
                                                
                                                	
                                                  Total
                                                
                                            

                                            
                                                	
                                                	
                                                  Export
                                                
                                                	
                                                  Import
                                                
                                            

                                            
                                                	1791
                                                	1 011 313
                                                	4 014 416
                                            

                                            
                                                	1790
                                                	1 043 389
                                                	3 258 238
                                            

                                            
                                                	1789
                                                	893 296
                                                	2 306 529
                                            

                                            
                                                	1788
                                                	883 618
                                                	1 709 928
                                            

                                            
                                                	1787
                                                	780 444
                                                	1 794 214
                                            

                                            
                                                	1786
                                                	743 644
                                                	1 431 255
                                            

                                            
                                                	1785
                                                	775 892
                                                	2 078 744
                                            

                                            
                                                	1784
                                                	701 190
                                                	3 418 407
                                            

                                            
                                                	1783
                                                	314 058
                                                	1 435 229
                                            

                                            
                                                	1782
                                                	28 676
                                                	256 325
                                            

                                            
                                                	1781
                                                	99 847
                                                	847 883
                                            

                                            
                                                	1780
                                                	18 560
                                                	825 431
                                            

                                            
                                                	1779
                                                	20 579
                                                	349 797
                                            

                                            
                                                	1778
                                                	17 694
                                                	33 986
                                            

                                            
                                                	1777
                                                	12 619
                                                	57 295
                                            

                                            
                                                	1776
                                                	103 964
                                                	55 415
                                            

                                            
                                                	1775
                                                	1 920 950
                                                	196 162
                                            

                                            
                                                	1774
                                                	1 373 846
                                                	2 590 437
                                            

                                            
                                                	1773
                                                	1 369 229
                                                	2 079 412
                                            

                                            
                                                	1772
                                                	1 258 515
                                                	3 012 635
                                            

                                            
                                                	1771
                                                	1 339 840
                                                	4 202 472
                                            

                                            
                                                	1770
                                                	1 015 535
                                                	1 925 571
                                            

                                        
                                    

                                

                                Source : Historical statistics of the
                                    US, II, p. 1176.

                            

                            Une telle économie, à laquelle s’ajoutent les menues
                                productions industrielles à usage local, tolérées par les Actes de
                                navigation britanniques qui organisent le système mercantiliste
                                – textiles grossiers à l’usage des esclaves, outils métalliques,
                                chapeaux de fourrure – est relativement diversifiée. Elle s’insère
                                facilement dans le commerce international, d’autant que le commerce
                                intercolonial est très réduit, car il n’existe guère de route qui
                                relierait ces territoires ; la Grande-Bretagne assure la fourniture
                                de l’essentiel des produits manufacturés de ses colonies et reçoit
                                les productions brutes : celles du Sud, ainsi que le bois ou une
                                partie du blé des autres. Toutefois, les surplus de
                                Nouvelle-Angleterre (céréales, bois ou poissons) sont expédiés soit
                                en Europe du Sud, soit dans les Antilles, d’où proviennent le sucre, la mélasse
                                et le rhum indispensables en Angleterre comme dans ses colonies ;
                                elles participent également au commerce triangulaire avec l’Afrique
                                qui leur permet de se fournir en esclaves. Le système économique et
                                les échanges aboutissent à la formation d’une sous-région caraïbe,
                                car ces îles participent directement à la prospérité de nombreuses
                                colonies du continent américain.

                            Toutefois, une difficulté récurrente, qui freine
                                l’essor commercial, provient du manque de liquidités ; du
                                papier-monnaie déprécié circule bien que Londres, en 1751, en ait
                                interdit l’émission. Par ailleurs, les colons échappent facilement
                                au contrôle dérisoire des 200 douaniers britanniques chargés de
                                faire respecter le pacte colonial sur plus de 2 000 kilomètres de
                                côtes.

                        

                        
                            
                                Un double système politique
                            

                            Vers 1750, le statut des colonies, longtemps disparate,
                                s’est uniformisé. Les chartes royales, généreusement accordées au
                                    XVIIe siècle à des marchands pour la
                                Virginie, à un groupe religieux comme au Massachusetts ou à un grand
                                seigneur, Lord Baltimore, pour le
                                Maryland, ont laissé la place à un contrôle plus strict de la
                                métropole. En effet, neuf colonies sur treize sont désormais
                                royales, le gouverneur y est nommé par le roi ; en Pennsylvanie et
                                au Maryland, il l’est par les propriétaires qui ont conservé leur
                                charte, dans le Connecticut et le Rhode Island, il est élu par
                                l’Assemblée. Le gouverneur à la tête de l’exécutif, souvent entouré
                                d’un conseil oligarchique, doit composer avec l’Assemblée élue par
                                une minorité d’électeurs (des propriétaires dont le seuil de revenus
                                est fixé de façon différente dans chaque colonie) car elle tient les
                                cordons de la bourse ; les sources de conflit sont nombreuses pour
                                ce responsable qui doit rendre des comptes au gouvernement de
                                Londres, lointain et peu au fait des réalités coloniales, tout en
                                dépendant d’une Assemblée locale souvent rétive. En effet, les
                                Assemblées coloniales se considèrent, chacune, comme une Chambre des
                                communes et veulent disposer de la plus large autonomie ; évolution
                                que le gouvernement britannique tente de freiner par l’intermédiaire
                                de ses représentants. Les colons qui travaillent avec les officiels
                                de la métropole sont choisis parmi les « bons citoyens », les élus,
                                représentant les townships du Nord et les
                                comtés du Sud, se veulent plus radicaux, mais ne le sont souvent que
                                sur le plan institutionnel. Ils redoutent la contestation des exclus
                                du suffrage, petits propriétaires, serviteurs, colons de la
                                frontière, en butte aux difficultés du terrain et au contact avec
                                les Indiens, qui réclament leurs droits et ne se sentent pas
                                représentés. Ce mouvement est d’autant plus important que
                                l’expansion vers l’Ouest est remarquable dans la deuxième moitié du
                                    XVIIIe siècle ; les colons de New York
                                remontent le long de la vallée de l’Hudson, ceux de la Pennsylvanie
                                suivent les vallées de la Delaware et de la Susquehanna ; le
                                Piedmont des Appalaches est partout atteint, malgré la pression
                                indienne et l’obstacle français dans la vallée du Mississippi.

                        

                        
                            
                                Qu’est-ce qu’un Américain ?
                            

                            La question se pose devant cette population qui vit
                                dans l’aisance et au sein de laquelle les distinctions sociales sont
                                peu sensibles, à l’exception des Noirs. Elle est habituée à une
                                forte autonomie locale, accentuée par un intérêt intermittent de la
                                métropole. Les progrès ont été tels, en un siècle et demi, que des
                                Américains peuvent être identifiés avec leurs traits
                                caractéristiques, à l’instar de J. Hector St John de Crèvecœur, nobliau français fixé en
                                Pennsylvanie, qui après avoir combattu en Nouvelle-France loue avec
                                emphase « sa nouvelle patrie » et dresse le portrait d’un Américain,
                                qui n’est déjà plus un Européen, mais le résultat original de
                                l’opération d’un creuset. Par ailleurs, les puritains de
                                Nouvelle-Angleterre ou les Quakers de Pennsylvanie n’ont jamais
                                dissimulé leur volonté de rompre leurs liens avec le Vieux Monde ;
                                    c’est
                                pourquoi les premiers ont été mythifiés par les historiens du XIXe et du début du XXe, qui en ont fait les
                                initiateurs de la démocratie américaine. La réalité est beaucoup
                                plus complexe. En effet, pour la plupart, les colons se veulent et
                                se disent anglais, fiers de l’être et le revendiquent hautement
                                comme l’imprimeur de Philadelphie Benjamin Franklin ; tous respectent la common
                                law. D’ailleurs, les colonies ne sont nullement tenues par la
                                force et les reproches faits au gouverneur, aux officiels
                                britanniques, ou à Londres le sont par des Anglais qui modèlent leur
                                attitude sur celle du Parlement et qui veulent que soient reconnus
                                leurs droits de sujets britanniques. Tout au plus, les colonies ont
                                pris l’habitude, se sentant incomprises par l’administration locale,
                                d’envoyer des agents les représenter à Londres, pour mieux faire
                                valoir leurs revendications et, ainsi, prévenir leurs mandants du
                                risque d’une législation hostile ; vers 1750, ces agents, le plus
                                souvent nommés par l’Assemblée locale, participent directement au
                                système impérial. Mais, dans toutes ces circonstances, il n’existe
                                aucune forme de rapprochement entre les diverses colonies ; chacune
                                se méfie de l’autre, considérant ses problèmes comme spécifiques ;
                                d’ailleurs, les bases de l’économie suffisent à les différencier,
                                quand ce n’est pas la religion de leurs habitants, même si une
                                partie de leurs préoccupations est commune. De plus, le gouvernement
                                britannique a toujours pris garde d’éviter tout rapprochement entre
                                elles, les contraintes des problèmes de transport l’ont aidé dans
                                cette entreprise.

                            Ce bel édifice, qui fonctionne relativement bien,
                                malgré les réticences du Board of Trade, dont
                                dépendent les colonies, à leur accorder une réelle autonomie, ne va
                                pas résister au choc de la guerre de Sept Ans, plus justement connue
                                en Amérique sous le nom de French and Indian
                                War.

                        

                    

                    
                    
                        
                            Malentendus transatlantiques
                        

                            La Nouvelle-France constitue, pour les colonies de la
                            Nouvelle-Angleterre une gêne permanente. Non pas que les colons français
                            soient bien nombreux – environ 10 000 se sont installés sur les bords du
                            Saint-Laurent depuis le début du XVIIe siècle, s’ils sont 65 000 en
                            1763 –, mais le vaste territoire qu’ils contrôlent bloque l’expansion
                            des colons britanniques. De surcroît, la concurrence est vive entre
                            Canadiens et habitants de New York pour l’approvisionnement en
                            fourrures. Enfin, les colons protestants supportent mal la présence des
                            « papistes » invétérés que sont ces Français catholiques. Les frictions
                            sont nombreuses, souvent par Indiens interposés ; les Bostoniens ont
                            fait des incursions jusqu’à Québec en 1690 ; elles ne peuvent que se
                            multiplier alors que les Français, à partir de 1699, sont installés en
                            Louisiane à l’embouchure du Mississippi dont ils veulent contrôler le
                            cours pour favoriser les relations avec le Canada.

                        
                            
                                Les colons et la guerre de Sept Ans
                            

                            Tous ne sont pas touchés de la même façon ; en effet,
                                les colonies du Sud ne sont guère sensibles à la menace française
                                fort éloignée. En revanche, les colonies de Nouvelle-Angleterre et
                                les colonies centrales butent sur le réseau de forts mis en place
                                par la France dans le bassin de l’Ohio. Au moment où la guerre de
                                Sept Ans se déclenche en Europe, en 1756, elle fait déjà rage depuis
                                deux ans en Amérique ; le jeune George Washington, officier de la Virginie, est délogé par les
                                Français du Fort Necessity, et les affrontements sont constants dans
                                la région de l’Ohio.

                            Les colons sont les premiers à lever des milices pour
                                se défendre contre l’ennemi héréditaire ; toutefois, les enjeux les
                                dépassent car il s’agit bien d’un affrontement entre les deux
                                grandes puissances du temps qui se transforme au fil des mois en une
                                véritable guerre mondiale, la première de l’histoire. Le
                                gouvernement britannique craint depuis quelques années la perte de
                                ses colonies d’Amérique et il a bien l’intention de les défendre
                                contre la menace française, mais aussi de ne pas céder à leurs
                                revendications constantes. Le Premier ministre William Pitt n’hésite pas à envoyer 7 500 hommes
                                en Amérique du Nord, renforcés par la Royal
                                Navy, pour détruire la présence française. En 1759, c’est chose
                                faite avec la prise de Québec qui annonce le traité de Paris de 1763
                                et l’abandon par la France de ses possessions d’Amérique.

                            L’armée et les colons ont marché main dans la main, le
                                commandement faisant toutes les promesses de dédommagement à ceux
                                qui avaient subi des pertes durant les opérations. D’ailleurs, le
                                Massachusetts ou la Virginie sont au bord de la banqueroute du fait
                                de la guerre.

                            Pourtant, dès la victoire obtenue, le gouvernement
                                britannique reprend sa politique de contrôle des colonies,
                                interrompue momentanément par la guerre. En effet, les colons
                                continuent à violer les lois de navigation et à commercer
                                directement avec les Antilles ou l’Europe ; avec la complicité des
                                représentants locaux de l’administration, ils fraudent allégrement
                                sur les taxes ; enfin, fiers de leur rôle, ils refusent tout
                                prélèvement supplémentaire pour payer les frais encourus par
                                l’entretien des troupes britanniques. La guerre, menée au nom du
                                patriotisme britannique, a paradoxalement contribué à distendre des
                                liens d’affection très étroits entre la métropole et ses sujets
                                d’Amérique. Cette évolution se renforce quand Londres, par la
                                proclamation royale de 1763, marque sa volonté de conserver
                                l’intégrité territoriale de l’ex-Nouvelle-France, signifiant ainsi
                                aux colons l’impossibilité d’y assouvir leur soif de terres.

                        

                        
                            
                                Vers la rupture
                            

                            En une douzaine d’années, la situation se détériore à
                                tel point que les colonies britanniques d’Amérique du Nord se
                                décident pour l’indépendance.

                            Pour parvenir à un meilleur contrôle de ses
                                possessions, le gouvernement britannique a le choix entre trois
                                attitudes : maintenir le statu quo sans
                                chercher à imposer des mesures impopulaires auprès des colons,
                                envisager des changements majeurs pour donner aux colonies une
                                réelle autonomie, imposer sa volonté par la force. En fait, le Board of Trade n’a jamais envisagé la
                                deuxième solution, tellement il redoute un émiettement de l’Empire ;
                                il va osciller entre la première et la troisième, sans choisir
                                réellement, ce qui va indigner de plus en plus les colons, toujours
                                attentifs à leurs droits.

                            L’attitude de force apparaît dès 1765 avec le célèbre
                                    Stamp Act ; Londres veut imposer une
                                taxation sur tous les actes officiels, mais cet impôt, le premier à
                                être levé directement dans les colonies, est voté par le Parlement,
                                sans consultation des colons. Le tollé est immédiat en Amérique
                                contre cette « taxation sans représentation », intolérable pour tout
                                citoyen britannique. Dès l’été, les premiers contacts entre les
                                colonies ont lieu sous l’impulsion de meneurs qui se révèlent, tels
                                James Otis du Massachusetts ou Patrick
                                    Henry de Virginie ; les assemblées
                                des colonies du Centre et du Nord demandent le rappel de la loi, des
                                émeutes éclatent à New York, les plus déterminés refusent
                                d’appliquer la loi et boycottent les marchandises britanniques. Une
                                véritable prise de conscience apparaît au sein des élites marchandes
                                et urbaines des diverses colonies ; le lien sacré entre la Couronne
                                et ses sujets vient de se tendre à se rompre. La situation n’est pas
                                révolutionnaire, mais confirme le cabinet britannique dans ses
                                craintes.

                            Pourtant, sous la pression des marchands britanniques
                                inquiets d’une fermeture du marché américain, le parlement de
                                Westminster adopte le premier scénario et, dès 1766, retire le Stamp Act honni, tout en réaffirmant le
                                principe de sa prééminence législative. Les colons ont le sentiment
                                d’avoir été entendus, ils n’envisagent alors aucune forme
                                d’indépendance, encore moins de république ; les plus riches
                                craignent même un retrait britannique qui pourrait être suivi de troubles
                                sociaux, comme l’a laissé entrevoir l’agitation de la campagne
                                contre le Stamp Act. De plus, la puissance
                                britannique reste formidable, bien que les unités stationnées en
                                Amérique soient peu nombreuses.

                            La Grande-Bretagne, de son côté, ne renonce pas à faire
                                payer les colons, ni à raffermir son autorité. En 1767, Townshend, le chancelier de l’Échiquier, fait
                                voter de nouvelles taxes sur les produits importés par les
                                Américains ; sans atteindre la violence des années précédentes,
                                l’agitation reprend, sporadique, avec le boycottage. Ayant à nouveau
                                adopté la fermeté, le gouvernement met en prison les marchands qui
                                refusent d’acquitter les nouveaux droits, comme John Hancock à Boston, réprime les émeutes qui
                                s’attaquent aux bureaux de la douane et, en 1768, envoie de
                                nouvelles troupes pour rétablir l’ordre. Les réseaux de la campagne
                                contre le Stamp Act sont réactivés ;
                                l’assemblée de Virginie qui protestait auprès du roi est dissoute
                                par le gouverneur en 1769. Des affrontements entre les soldats et la
                                foule éclatent à New York ; le 5 mars 1770, le « massacre de
                                Boston » soulève l’indignation : 5 manifestants, dont un Noir, sont
                                abattus par la troupe.

                            Une nouvelle fois, le gouvernement royal choisit
                                l’apaisement et, en avril 1770, retire les droits imposés par
                                    Townshend. Le calme revient dans
                                les colonies, le boycottage des produits britanniques cesse ; on se
                                croirait revenus quatre ans plus tôt. Pourtant, nombreux sont les
                                colons à penser que le gouvernement britannique a suscité des
                                troubles, sans être vraiment redoutable puisqu’il cède sous la
                                pression. Certains, comme Sam Addams
                                de Boston, pensent que les colonies doivent institutionnaliser les
                                contacts entre elles pour faire face à toute nouvelle crise.

                            Le lien colonial reste tendu à l’extrême. Or la tension
                                sur les importations resurgit sporadiquement et, en 1773, les
                                esprits s’échauffent à nouveau, quand, maladroitement, le
                                gouvernement de Lord North décide
                                d’exempter de la taxe sur le thé les cargaisons de la Compagnie des
                                Indes orientales ; en effet, celle-ci connaissait des difficultés
                                financières et avait sollicité une telle mesure qui lui permettrait
                                de vendre plus facilement en Amérique. Les marchands américains sont
                                indignés de ce traitement de faveur accordé à un concurrent
                                redoutable. Il leur semble qu’un véritable complot se trame contre
                                eux et contre la dignité des colons. Nombreux sont les colons,
                                grands buveurs de thé, à s’emporter également. Les manifestations se
                                multiplient dans les ports et, le 16 décembre 1773, des marchands
                                déguisés en Indiens montent sur un navire de la Compagnie et jettent
                                sa cargaison de thé dans l’eau du port de Boston. C’est la fameuse
                                    Boston tea party ; célébrée comme un haut
                                fait par les Américains, elle indigne les Anglais.

                        

                        
                            
                                La solution de force
                            

                            En effet, cette action spectaculaire est de trop : les
                                colons toujours rebelles ont osé s’attaquer à une propriété privée.
                                Les marchands de Londres n’en reviennent pas et condamnent sans
                                nuance leurs collègues américains qu’ils avaient soutenus jusque-là.
                                Le gouvernement choisit la manière forte et semble décidé à s’y
                                tenir. Les mesures de représailles du printemps 1774 sont sévères :
                                fermeture du port de Boston, envoi de nouvelles troupes qui seront
                                logées chez l’habitant, jugement des coupables en Angleterre,
                                annulation de la charte du Massachusetts. Les Américains les jugent
                                intolérables et se sentent totalement incompris par la métropole. À
                                l’automne, se réunit le premier congrès continental à Philadelphie,
                                auquel douze colonies ont envoyé des délégués (seule la Géorgie
                                reste à l’écart, encore peu concernée), tellement le sentiment
                                d’indignation est général ; on décide de lever des milices, tout en
                                condamnant les décisions de Londres comme illégales. La rupture
                                n’est pas consommée, mais chez beaucoup d’Américains une profonde
                                amertume a remplacé l’affection filiale envers la mère patrie. Les
                                propositions de compromis de Lord North, au début 1775, sont balayées par les affrontements sanglants
                                de Lexington et Concord (Massachusetts). Les troupes britanniques,
                                qui allaient chercher des armes, ont affronté les milices des minutemen, ce qui occasionne des dizaines de
                                victimes : la guerre a commencé.

                            Dans les premiers temps, elle se déroule dans
                                l’euphorie : les Américains assiègent Boston où les troupes
                                anglaises se sont réfugiées, s’emparent de positions à la frontière
                                canadienne. Le second congrès continental, où, cette fois, toutes
                                les colonies ont envoyé des délégués, se réunit à Philadelphie en
                                mai, il nomme George Washington à la
                                tête d’une armée qu’il faut recruter. Au début de l’été 1775, il
                                n’est pas question d’indépendance ; les colons révoltés, convaincus
                                qu’un complot est tramé contre eux, ont usé de la force pour faire
                                reconnaître leurs droits, ils espèrent toujours que le roi, abusé
                                par ses conseillers, les comprendra et leur rendra justice. Le
                                recours à la force est légitime contre les abus, selon des
                                philosophes comme John Locke
                                (1632-1704), dont les plus cultivés des colons ont été nourris. Mais
                                il est incontestable que l’ivresse des premières actions et le recul
                                apparent des Britanniques prouvent que l’ordre impérial n’est pas
                                immuable. Or le malentendu est alors à son comble : ni le Parlement
                                ni le gouvernement ni le roi ne sont prêts à envisager de donner de
                                nouveaux droits aux colons ; ils veulent, sans aucune machination,
                                réaffirmer toute leur autorité sur des colonies rebelles.

                            Les plans militaires des treize colonies ne se
                                déroulent pas très bien et, à l’automne 1775, l’offensive qui est
                                lancée hâtivement contre le Canada, siège de la puissance
                                britannique en Amérique, échoue rapidement. Les Canadiens français,
                                appelés à joindre les Américains, n’ont pas oublié les affrontements
                                ancestraux et gardent une prudente réserve : seul un petit nombre
                                rejoint les Américains. Les troupes conduites par Benedict Arnold sont battues devant Québec. Mais cet
                                échec périphérique n’entame pas la détermination des colons, qui
                                poursuivent l’organisation de leur défense, tant sur le plan
                                militaire que diplomatique – un comité du Congrès est chargé de
                                nouer les premiers contacts avec l’étranger : en mars 1776, le
                                général Howe, commandant des forces
                                britanniques, décide d’évacuer Boston et d’attendre les renforts à
                                Halifax.

                            Ce succès pour les colons survient à un moment où les
                                esprits ont définitivement évolué ; la plupart admettent désormais
                                la rupture complète avec la métropole et sont prêts à former leur
                                propre gouvernement selon des modalités nouvelles. Publié en
                                janvier 1776 à Philadephie, Common Sense de
                                Thomas Paine connaît un succès
                                foudroyant : 120 000 exemplaires sont vendus en quelques mois, ce
                                qui indique une population éduquée. L’auteur, un Anglais inconnu, a
                                rédigé un violent pamphlet ; républicain, il attaque une monarchie
                                qui tient en esclavage ses sujets, une aristocratie qui les
                                exploite, il ridiculise « la brute royale » George III, et fouette l’orgueil des colons en
                                montrant que leur continent ne peut plus être gouverné par une
                                petite île. L’ouvrage, écrit dans une langue accessible à tous,
                                semble faire éclater la vérité ; l’aveuglement à l’égard du roi, la
                                timidité des mois précédents ne sont plus de mise, désormais,
                                l’enjeu est clair.

                            Common Sense a joué le rôle de
                                catalyseur, le Congrès et les esprits sont mûrs pour l’indépendance.
                                Les colonies se dotent d’institutions représentatives et la
                                Virginie, en pointe après que le Massachusetts a encaissé les
                                premiers chocs, adopte, le 12 juin, une déclaration des droits qui
                                tranche par sa nouveauté : elle assure la liberté de conscience, de
                                réunion et les droits élémentaires de l’individu (les députés de
                                l’Assemblée nationale française, en 1789, ne l’oublieront pas). Au
                                même moment, le Congrès, sur la proposition du Virginien Richard
                                    Lee, adopte le principe de
                                l’indépendance et charge un comité d’en préparer la déclaration
                                officielle (il est composé de Benjamin Franklin, John Adams, Thomas
                                    Jefferson, Robert Livingston et Roger Sherman).

                            Le 4 juillet 1776, un texte, rédigé essentiellement par
                                    Jefferson, âgé de 23 ans, est
                                adopté par les délégués des treize colonies : la Déclaration
                                d’Indépendance.

                        

                    

                    
                    
                        
                        
                            Le risque de l’indépendance
                        

                            Un pas considérable a été franchi ; il démontre l’évolution
                            des représentants de l’opinion américaine prêts, en fin de compte, à
                            rompre avec la Grande-Bretagne au nom de grands principes et d’une
                            amorce de déclaration des droits individuels.

                        
                            
                                Hostilité et indifférence
                            

                            Traditionnellement, les historiens américains ont été
                                emphatiques à propos de cette déclaration, lui donnant une portée
                                immense, car ce texte donne naissance, pour la première fois, à un
                                État qui n’est pas encore une nation. La déclaration, en premier
                                lieu, signifie que les « patriotes » ont la majorité du Congrès
                                continental, ce qui leur donne une certaine latitude mais peu de
                                pouvoir réel. Depuis plusieurs mois, les radicaux exigeaient
                                l’indépendance et la République, mais ils devaient surmonter
                                l’opposition des conservateurs nullement décidés à couper les ponts
                                avec la métropole et qui n’ont pas disparu le 4 juillet.

                            Suivant des estimations difficiles à établir, en
                                l’absence d’enquêtes précises et en raison d’une occultation
                                volontaire de leur rôle par les patriotes, ces traditionalistes
                                constituent peut-être 1/5e de la
                                population. Ce ne sont pas seulement de riches propriétaires, ils se
                                trouvent dans diverses couches de la population, répartis parmi les
                                différentes religions. Plus nombreux dans les colonies qui sont
                                régulièrement en affaire avec la Grande-Bretagne ou qui ont besoin
                                d’une protection militaire contre les Indiens, comme le New York ou
                                les Carolines, ils sont presque absents en Virginie et au
                                Massachusetts, qui mènent la lutte pour l’indépendance. Ce sont des
                                gens qui refusent le changement d’institutions impliqué par
                                l’indépendance. Attentistes ou déterminés, ils vont être dénommés
                                loyalistes et, au fil des années – surtout quand se dessine la
                                victoire des États-Unis –, un certain nombre préférera quitter un
                                pays dont les valeurs ne sont plus les leurs : peut-être 200 000,
                                dont un quart se fixe au Canada où ils sont la base de la population
                                anglophone, d’autres dans les Antilles ou en Angleterre. Pendant la
                                guerre, ils vont lutter, les armes à la main ou plus passivement, et
                                être l’objet de vexations et de représailles de la part des
                                patriotes.

                            Une autre partie de la population, dont le nombre est
                                encore plus difficile à estimer, n’est guère intéressée par
                                l’indépendance, et n’en attend rien de bon. Il s’agit des pionniers
                                de l’arrière-pays mal représentés dans les assemblées locales ; peu
                                soucieux de débats théoriques, ils ont manifesté, comme les
                                « régulateurs » des Carolines en 1770-1771, leur mécontentement
                                devant le poids excessif des villes de l’Est : l’indépendance risque
                                de rendre plus pesant encore le poids des élites locales, qui
                                n’auront plus à craindre l’autorité de Londres.

                            Les Indiens, qui sont aux prises avec ces hommes de la
                                frontière, sont encore plus mal lotis. Ils peuvent servir les deux
                                camps, mais, en dépit des promesses, ils sont vite oubliés par les
                                Anglais et décimés par les colons, au nom des valeurs patriotiques.
                                L’indépendance les piège entre deux camps, dont aucun n’est le leur.
                                Les Noirs sont sensibles à la rhétorique libératrice de la
                                Déclaration d’Indépendance, mais leurs demandes sont
                                systématiquement ignorées. Certains s’engageront dans les forces
                                britanniques, avec la promesse de l’affranchissement, mais seules
                                quelques centaines en bénéficieront à la condition de s’exiler ;
                                d’autres tenteront la même démarche dans le camp patriote, mais les
                                réflexes esclavagistes joueront aussitôt à leur détriment. Pour eux,
                                l’indépendance accentue le risque d’être livrés sans retenue à des
                                maîtres qui refusent toute évolution raciale, et auxquels la
                                participation active dans le camp patriote donne pleine autorité.

                            À ces victimes impuissantes, il faut ajouter les
                                groupes religieux non violents, comme les Quakers respectueux de
                                toute autorité constituée – ce qui les fait prendre, au début, pour
                                des loyalistes –, et qui refusent obstinément de prendre parti.

                            Enfin, comme dans tous les grands mouvements historiques, de
                                nombreux colons sont indifférents à ce qui se passe, ne dépendent
                                guère des fournitures britanniques et attendent les événements,
                                quand ils n’en sont pas les jouets impuissants. Un cas extrême est
                                celui de Crèvecœur, chantre de l’homo americanus dans ses Lettres d’un fermier américain : en 1780, en butte à
                                l’hostilité des patriotes, emprisonné par les loyalistes, il regagne
                                la France qu’il avait quittée vingt-cinq ans plus tôt. Peu nombreux
                                sont ceux qui pourront comme lui retrouver leur domaine familial.
                                Quelques années plus tard, son fils s’installera aux États-Unis.

                            Pourtant, l’existence de ces forces passives ou
                                hostiles ne signifie pas que l’indépendance ne soit pas largement
                                soutenue, elle l’est particulièrement par les citoyens les plus
                                actifs.

                        

                        
                            
                                La première organisation de l’indépendance
                            

                            Le seul fait d’affirmer l’indépendance conduit les
                                colons à des changements. Le Congrès continental devient l’autorité
                                centrale, bien qu’il n’ait aucun moyen propre, qu’il dépende
                                financièrement de la bonne volonté des colonies et doive solliciter
                                au cas par cas hommes et matériel pour la guerre. Tant bien que mal,
                                cette assemblée va mener l’essentiel des opérations, tant sur le
                                plan militaire que diplomatique ou politique, simultanément pouvoir
                                législatif et exécutif, par le biais de commissions ad hoc, sans base juridique solide, sans
                                texte fondateur autre que la Déclaration venue justifier une
                                indépendance muée en dessein collectif. En effet, les Articles de la Confédération, premier texte
                                constitutionnel des États-Unis naissants, sont rédigés dès 1777,
                                mais ne sont ratifiés qu’en 1781 par tous les États. Aussi, ce
                                système gouvernemental flou est-il la seule institution
                                représentative durant presque toute la guerre d’Indépendance.

                            Les États – le mot colonie est naturellement banni –
                                sont, en revanche, tenus de se donner de nouvelles structures. Dès
                                le 4 juillet 1776, les assemblées consultatives et le gouverneur
                                nommé disparaissent de facto, et déjà, comme
                                en Virginie avant cette date, des textes fondateurs sont rédigés.
                                Sept États sur treize se dotent d’une déclaration des droits et
                                douze sur quatorze (y compris le Vermont, devenu un État en 1791)
                                d’une nouvelle constitution établissant un régime républicain.
                                Au-delà de ces principes, les différences sont considérables. Rhode
                                Island et Connecticut se contentent d’adapter leurs chartes.
                                Virginie et Pennsylvanie se méfient d’un exécutif fort et
                                privilégient le régime d’assemblée et un cens assez bas, sans
                                adopter un suffrage quasi universel comme la Géorgie ou la Caroline
                                du Nord. Maryland et New York, le premier plus aristocratique que le
                                second, préfère un système classique avec un gouverneur élu et deux
                                chambres, comme le fera le Massachusetts en 1780 ; alors que le
                                système le plus autoritaire est choisi par la Caroline du Sud.

                            Ces disparités politiques se doublent des clivages
                                religieux, déjà apparents à l’époque coloniale ; les uns faisant de
                                l’Église anglicane la religion d’État, dans le Sud, les autres, en
                                Nouvelle-Angleterre conditionnant la citoyenneté et l’appartenance à
                                une dénomination religieuse précise. De plus, dans de grands États
                                comme la Pennsylvanie ou le New York, coexistent des villages et des
                                groupes sociaux très opposés politiquement et religieusement, ce qui
                                suscite des tensions fréquentes.

                            Issue directement du processus colonial, cette
                                diversité régionale subsiste d’autant mieux que le pouvoir central
                                est faible et équivoque. Les États gardent de cette époque une
                                habitude d’autonomie qui permettra à certains, surtout dans le Sud,
                                de remettre en cause un lien fédéral par lequel ils s’estiment peu
                                liés ; le seul consensus étant le choix de l’indépendance qui a
                                donné officiellement naissance à chacun.

                            Ces problèmes se posent implicitement durant les années
                                de guerre ; ils expliquent l’enthousiasme relatif des uns ou des
                                autres à fournir des troupes et du matériel, quand les combats se
                                déroulent loin de chez eux. Toutefois, aucun des États ne remet en
                                cause la décision de 1776.

                        

                        
                            
                                Une indépendance très fragile
                            

                            Après leur premier 4 juillet, les jeunes États-Unis
                                sont terriblement seuls. En effet, le gouvernement britannique est
                                de plus en plus décidé à écraser une rébellion devenue chaque jour
                                plus arrogante et il ne peut reconnaître la décision prise par une
                                assemblée qu’il ignore. Du côté des grandes puissances du temps,
                                monstres froids hier comme aujourd’hui, la plus grande prudence est
                                de mise. Sans doute, la France, la Hollande ou l’Espagne ne seraient
                                pas hostiles à une humiliation anglaise, elles pourraient même y
                                travailler, mais ces Insurgents américains ne semblent pas de taille
                                à inquiéter la puissance britannique, n’ayant ni armée ni flotte
                                organisées, en revanche, ils se battent au nom de principes
                                révolutionnaires considérés dangereux par leurs alliés éventuels.

                            Seuls quelques individus sont exaltés par la nouveauté
                                de la situation, d’autant plus, s’ils sont français, qu’il s’agit de
                                s’opposer à la Grande-Bretagne. Mais leur influence est bien
                                réduite, comme celle du jeune marquis de Lafayette qui arrive en juillet 1777. Les Américains, de
                                leur côté, tentent par des tractations secrètes d’obtenir une aide
                                matérielle de la France, Vergennes
                                – ministre des Affaires extérieures – y consent, mais de façon très
                                limitée ; le gouvernement français reste prudent, mais il est
                                disposé à participer à une guerre qui ne pourra qu’affaiblir la
                                Grande-Bretagne et le vengera de la perte de la Nouvelle-France,
                                sans rien demander que la victoire.

                            Pendant les premiers temps, les Américains sont bien
                                seuls. Leur armée, bâtie par G. Washington à partir des milices d’État et des régiments
                                recrutés par ceux-ci, ne dépassera pas une trentaine de milliers
                                d’hommes, sur un total possible de 100 000. Mis à part quelques
                                unités formées à l’européenne, ces troupes mal équipées et mal
                                payées n’ont guère d’entraînement, tout au plus s’agit-il de
                                volontaires motivés, des « citoyens-soldats ». Mais ils se sentent
                                avant tout citoyens de leur État où ils reviennent pour les moissons
                                ou quand les opérations les en éloignent trop. Les généraux sont
                                soit d’anciens officiers britanniques, comme Horatio Gates ou Benedict Arnold pourvus d’une certaine expérience mais pas
                                toujours habitués au type de guerre qui va se dérouler, soit sortis
                                du rang, à l’instar de Nathaniel Greene ou d’Anthony Wayne, qui s’affirment
                                au fil des combats.

                            Les Britanniques, encore marqués par la guerre de Sept
                                Ans, vont disposer au maximum de 75 000 hommes, bien entraînés – une
                                partie sont des mercenaires étrangers en raison du peu
                                d’enthousiasme des Anglais pour la guerre –, appuyés par la Royal
                                Navy qui assure le ravitaillement et le contrôle de la mer et des
                                côtes. Ils disposent de bases arrière au Canada, ce qui leur donne
                                une certaine souplesse tactique, et peuvent compter, sur le terrain,
                                sur l’appui potentiel de 20 000 à 25 000 loyalistes répartis sur
                                tout le territoire, avec quelques points forts en Caroline du Sud et
                                dans l’État de New York. Les forces britanniques sont dirigées par
                                le général Howe flanqué, entre autres,
                                de Burgoyne et Cornwallis.

                            La disproportion entre les deux adversaires est
                                frappante, d’autant que la Grande-Bretagne est la grande puissance
                                du moment. Pourtant, les Américains ont l’avantage de savoir
                                pourquoi ils se battent et de fort bien connaître le terrain, ce qui
                                n’est pas toujours le cas des « tuniques rouges ». En effet, la
                                volonté guerrière n’est pas affirmée à Londres et, dans l’opinion
                                britannique, cette guerre reste relativement marginale ; de plus,
                                les officiers britanniques sont méprisants envers ces Insurgents,
                                auprès desquels ils ont été parfois en poste. De ce fait,
                                l’interpénétration des colons et des Anglais métropolitains pendant
                                les années précédentes, donne à cette guerre des allures de guerre
                                civile. Population patriote qui peut accueillir avec sympathie des
                                soldats britanniques, officiers américains qui rejoignent le camp de leurs
                                anciens collègues ; mais aussi dureté des combats entre troupes
                                loyalistes et patriotes, la trahison est d’autant plus inexpiable
                                qu’on se connaît trop. Toutefois cet aspect particulier ne doit pas
                                faire oublier le rôle des mercenaires allemands, dans les deux
                                camps, et l’intervention, à partir de 1780, de troupes régulières
                                françaises.

                        

                        
                            
                                Une véritable guerre qui s’internationalise
                            

                            Elle dure près de sept ans (1775-1782), mais les
                                combats ne sont jamais continus, interrompus par l’hiver ou par de
                                longs déplacements ; ils se limitent souvent à des accrochages et à
                                des opérations ponctuelles de type guérilla, dont les Américains
                                sont très fiers. Du côté américain, elle occasionne 25 324 morts, ce
                                qui n’est pas négligeable pour un pays encore peu peuplé.

                            Les opérations se déroulent en deux principales
                                étapes : la première de 1775 à l’hiver 1777-1778, la seconde du
                                printemps 1779 à la fin de 1781.

                            Après les succès des premiers temps, les troupes
                                américaines atteignent vite la limite de leurs possibilités. Dès
                                novembre 1776, les Britanniques les chassent de New York où ils vont
                                s’installer jusqu’à la fin des hostilités, disposant ainsi d’une
                                formidable base navale, toujours accessible à la Royal Navy. Les
                                troupes de Washington se replient et
                                remportent quelques escarmouches, mais la Nouvelle-Angleterre, d’où
                                était partie la révolution, est mise hors de combat. L’essentiel des
                                forces américaines se regroupe alors en Pennsylvanie. Le
                                commandement britannique veut en finir avant 1778 et décide de
                                prendre en tenaille le cœur de l’armée rebelle : Howe débarque des troupes au fond de l’estuaire de la
                                Chesapeake, en septembre 1777, qui s’emparent de Philadelphie, alors
                                que les 8 000 hommes commandés par Burgoyne ont amorcé, à partir de juin, leur descente
                                depuis le Canada pour prendre les Américains à revers. Ce plan
                                ambitieux échoue piteusement le 17 octobre 1777, quand Benedict
                                    Arnold – qui n’a pas encore
                                trahi – oblige les troupes de Burgoyne
                                à la reddition ; cette victoire de Saratoga (New York), due autant à
                                la médiocrité du général britannique qu’à la clairvoyance de
                                    Washington qui a envoyé à temps
                                des renforts à Arnold, est capitale.
                                Elle prouve la capacité des Américains, sur leur terrain, et
                                constitue un échec majeur pour la Grande-Bretagne.

                            De surcroît, la victoire de Saratoga s’avère
                                déterminante pour convaincre la France de fournir de l’aide aux
                                Insurgents. En effet, Vergennes,
                                ministre des Affaires extérieures depuis 1770, voit dans une
                                alliance avec les jeunes États-Unis le moyen d’humilier la
                                Grande-Bretagne et l’aide, qui était restée minime et clandestine,
                                souvent par l’intermédiaire du dramaturge et marchand d’armes
                                    Beaumarchais, devient officielle.
                                Les négociations menées, du côté américain, par Benjamin Franklin, arrivé en France dès la fin de 1776
                                et devenu très populaire à Paris, sont relativement rapides. Le
                                traité d’alliance entre la France et les États-Unis est signé le
                                6 février 1778 ; il prévoit un accord commercial qui montre
                                l’intention du royaume de supplanter, dans ce domaine, l’Angleterre
                                et une alliance militaire qui est la seule conclue par la jeune
                                République avant le traité de l’OTAN de 1949 ; la France s’engage à
                                ne pas reprendre pied en Amérique. La reconnaissance des États-Unis
                                constitue un événement de première grandeur, à la fois parce qu’elle
                                entraîne, dans le sillage de la France, les Pays-Bas et l’Espagne,
                                et parce qu’elle officialise le succès de l’indépendance d’une
                                colonie se séparant de sa métropole. La leçon ne sera pas perdue,
                                tant par les Américains qui s’en glorifieront, que par d’autres
                                colonies qui la prendront pour référence.

                            Sur le terrain, l’alliance française n’est d’abord
                                qu’un support moral et matériel. L’hiver de 1777-1778 est le plus
                                dur que connaît l’armée de Washington.
                                Regroupée sur le plateau de Valley Forge elle contemple,
                                impuissante, la capitale aux mains des Anglais ; de plus, les
                                conditions climatiques sont particulièrement rudes et les soldats
                                manquent de tout, alors qu’il faut préparer la campagne suivante. Dans la
                                mythologie américaine, l’épisode de Valley Forge illustre la
                                ténacité et le stoïcisme de G. Washington et de ses hommes, il forge une forte conviction
                                nationale et fait prendre conscience de la dureté de la guerre qui
                                doit se poursuivre.

                            Les premières interventions de la flotte française de
                                l’amiral d’Estaing, pendant l’été
                                1778, sont impuissantes à déloger les Anglais de New York. En
                                revanche, la seule menace de l’intervention française a contraint
                                ceux-ci à évacuer Philadelphie réoccupée par les Américains qui
                                remportent quelques succès locaux. Le même scénario se reproduit
                                l’année suivante, la flotte française n’ayant pu empêcher les
                                Britanniques de débarquer en Géorgie, en décembre 1778, d’où ils
                                espèrent réaliser une version modifiée de leur mouvement de
                                tenaille, et où ils peuvent compter sur l’appui des Loyalistes,
                                assez nombreux dans le Sud. Ce plan oblige les Américains et les
                                Français à mieux se concerter et la décision est prise, du fait des
                                disponibilités de la flotte française, d’envoyer 6 000 hommes des
                                troupes régulières pour aider les Américains, d’autant que certains
                                ont servi au Canada et sont habitués au terrain nord-américain.
                                Ceux-ci, sous le commandement du comte de Rochambeau, débarquent à Newport (Rhode Island) en
                                juillet 1780. Ils ne se mettront en marche qu’au printemps suivant,
                                alors que l’armée américaine, malgré certains succès, n’est pas
                                parvenue à faire la décision. Le but est de mener une action
                                concertée entre fantassins français et américains et flotte de
                                l’amiral de Grasse pour encercler
                                l’armée de Cornwallis à Yorktown
                                (Virginie) où elle s’est établie en provenance du Sud, afin d’y
                                attendre les renforts qui doivent venir de New York, acheminés par
                                la Royal Navy. La délicate opération navale et terrestre réussit
                                avec la rapidité requise : la flotte française se montre supérieure
                                à sa rivale anglaise qu’elle empêche d’aborder, elle peut ainsi
                                amener de l’artillerie et des renforts. Après un siège, mené suivant
                                toutes les règles de l’art militaire, Cornwallis se rend, le 19 octobre 1781 avec ses
                                8 000 hommes, aux mains de Washington
                                et de Rochambeau et en présence du
                                marquis de Lafayette. La guerre ne
                                prend fin que l’année suivante avec quelques combats dans le Sud,
                                mais le nouveau cabinet britannique est prêt à négocier.

                        

                        
                            
                                Le traité de Paris
                            

                            Signé le 3 septembre 1783, il met un terme à cette
                                lutte pour l’indépendance amorcée huit ans auparavant. Les
                                États-Unis sont désormais une puissance internationale de plein
                                droit. La Grande-Bretagne a reconnu la perte de ses colonies et se
                                montre généreuse au sujet des frontières ; le nouveau pays est
                                limité à l’Ouest par le Mississippi, au Nord par le Canada – suivant
                                une ligne qui reste imprécise – et au Sud par les possessions
                                espagnoles de Floride. Le traité prévoit également un dédommagement
                                des loyalistes et les conditions de leur éventuel retour. La France
                                alliée n’exige rien que d’avoir lavé l’affront du précédent traité
                                de Paris, vingt ans auparavant ; les autres pays alliés, Espagne et
                                Pays-Bas, obtiennent quelques satisfactions, la première obtient le
                                contrôle de la Nouvelle-Orléans et la Louisiane, les seconds des
                                places stratégiques à leurs frontières.

                            Pourtant, le résultat ainsi obtenu par les Américains
                                ne manque pas d’ambiguïtés, ce qui explique que l’historiographie
                                américaine ait souvent occulté le traité de Paris au profit de la
                                plus brillante Déclaration d’Indépendance. La guerre qui a abouti à
                                la victoire n’a pas été spécialement glorieuse et seules deux
                                victoires majeures, Saratoga et Yorktown, l’ont rendue possible, la
                                seconde n’étant obtenue que grâce à une aide française tout à fait
                                déterminante. Cette alliance française, dont l’importance est
                                souvent minorée – les Américains mettent plutôt l’accent sur la
                                guérilla menée par les leurs, qui aurait déboussolé les
                                Britanniques – a été considérée comme immorale par certains qui
                                refusaient de pactiser avec le diable catholique et royal. Lors des
                                négociations de paix, retrouvant d’anciennes connivences et en dépit des
                                clauses du traité d’alliance, les délégués américains n’ont pas
                                hésité à entrer en contact direct et secret avec les Anglais, ce que
                                    Vergennes savait parfaitement.

                            Ces éléments expliquent que le traité de Paris n’ait
                                pas été fêté avec un grand enthousiasme aux États-Unis. L’alliance
                                française est trop contraignante pour certains, n’a pas été bien
                                utilisée pour d’autres, qui auraient désiré des accords commerciaux
                                précis pour effectuer en douceur la sortie du système mercantiliste
                                anglais. Enfin, les clauses concernant les loyalistes sont
                                particulièrement mal reçues, ces derniers étant considérés comme des
                                traîtres n’ayant droit à rien, ils n’obtiendront aucun
                                dédommagement.

                            La paix va permettre aux Américains de poursuivre la
                                construction de leur pays, perturbée mais jamais interrompue par la
                                guerre.

                        

                    

                    
                    
                        
                            Une révolution quand même
                        

                            Sans avoir causé les bouleversements de la Révolution
                            française, celle des États-Unis n’en est pas moins assez significative
                            pour avoir soulevé, aussitôt, l’enthousiasme des esprits libéraux en
                            Europe, et tout particulièrement en France, et pour avoir été considérée
                            par les historiens R. Palmer et
                                J. Godechot, dès 1956 dans le contexte
                            de la guerre froide, comme la première manifestation de la « Révolution
                            atlantique. » Depuis cette analyse a été réfutée par des recherches
                            nouvelles, qui démontrent l’absence de liens significatifs entre ces
                            mouvements révolutionnaires, mais qui ont tiré de l’oubli le cas de la
                            révolution haïtienne et celui de l’esclavage que partagent ces mêmes
                            puissances atlantiques : éléments qui n’entraient pas du tout dans les
                            schémas transatlantiques initiaux imaginant la route glorieuse du
                            progrès social et politique.

                        
                            
                                Les transformations sociales
                            

                            Elles ne prennent pas la tournure d’une abolition des
                                privilèges ou d’une vaste redistribution des terres, car les chefs
                                du mouvement sont tous attachés au respect de la propriété. Au début
                                du XXe siècle, les historiens
                                progressistes menés par Charles Beard
                                ont voulu voir dans la naissance des États-Unis un complot des plus
                                riches pour confisquer le pouvoir et le contrôle des ressources.
                                Pourtant, le Congrès continental a permis la saisie des terres et
                                des biens des loyalistes bannis, vendus aux enchères au profit des
                                patriotes ; le mouvement s’est accompagné d’abus, comme souvent dans
                                de tels cas, mais a constitué un réel transfert de propriétés. Selon
                                les États, et jusqu’au niveau des villages, la proportion de
                                loyalistes ayant quitté leurs terres atteint jusqu’à 50 % de la
                                population comme dans le New York, source de bouleversements
                                importants à l’échelle d’une petite communauté. Une fois la guerre
                                terminée et dans l’espoir de voir respecter les clauses du traité de
                                paix les concernant, certains riches loyalistes tenteront de
                                reprendre leurs biens. Une des premières priorités de la Cour
                                suprême – elle entre en fonction en 1790 – sera de régler ces cas
                                difficiles, en faisant admettre par les États le droit des anciens
                                propriétaires (Martin v. Hunter Lessee, 1816).
                                Toutefois, seule une infime minorité de loyalistes tentera
                                l’impossible retour.

                            Ces mesures de spoliation n’ont aucun caractère
                                d’égalité sociale, il s’agit simplement de punir des traîtres. Tout
                                au plus, toutes les traditions aristocratiques – titres, corvées
                                féodales, droit d’aînesse – sont officiellement supprimées pour
                                extirper les racines de la tyrannie britannique. De telles mesures,
                                qui constituent une donnée permanente de la société américaine, ne
                                peuvent suffire à satisfaire ceux dont la guerre a bouleversé la
                                situation.

                            Les premiers à manifester, dès 1783, sont les officiers
                                et les soldats de l’armée continentale, qui attendent avec leur
                                démobilisation le paiement de leurs arriérés de soldes. Mais le
                                Congrès est impuissant à obtenir des subsides des États. Ces hommes
                                réunis à Newburgh (New York) se regroupent tandis que quelques-uns
                                s’emparent du bâtiment où siège le Congrès et la mutinerie paraît d’autant
                                plus inquiétante que le général Horatio Gates semble prêt à en prendre la tête. Il faut toute
                                l’autorité morale de G. Washington
                                pour calmer les esprits et le Congrès satisfait une partie de leurs
                                revendications. Depuis cet épisode, les Américains gardent une
                                grande méfiance envers les armées permanentes et les castes
                                militaires.

                            Dans la même période, les cours locales de justice
                                n’hésitent pas à condamner à la prison les nombreux fermiers et
                                artisans qui ne parviennent plus à payer leurs dettes ; vers 1785,
                                ils constituent 80 % des détenus en Nouvelle-Angleterre. Cette
                                sévérité indigne des gens qui, souvent anciens soldats ou officiers,
                                avaient fait de gros efforts pour s’installer et étaient désormais
                                considérés comme des criminels, en raison d’une situation économique
                                rendue désastreuse par le manque de liquidités et de crédit et la
                                baisse des prix agricoles. Les faits les plus graves surviennent en
                                1786 au Massachusetts, quand l’ancien officier Daniel Shays prend la tête d’une rébellion : il
                                empêche les tribunaux de fonctionner et cherche à se procurer des
                                armes. Après un léger affrontement, le mouvement est dispersé sans
                                violence, mais la menace a porté. Un gouvernement plus tolérant
                                arrive au pouvoir au Massachusetts, mais d’autres cas de destruction
                                d’archives judiciaires et de violences sporadiques sont signalés en
                                Virginie et ailleurs, révélant un mécontentement endémique.

                            Cette agitation sociale n’est ni uniforme ni
                                permanente, mais elle est un signe des difficultés inhérentes à une
                                situation toute nouvelle ; elle alimente le mouvement
                                révolutionnaire.

                        

                        
                            
                                Un nouveau régime économique
                            

                            Malgré tous ces défauts, le système mercantiliste
                                britannique assurait aux colonies un approvisionnement régulier de
                                produits finis et leur assurait des marchés protégés pour leurs
                                bois, leurs céréales ou leur tabac. Du fait du traité de Paris, et
                                malgré les espoirs des négociateurs américains d’obtenir des
                                conditions commerciales particulières, ces avantages disparaissent.
                                Les producteurs des États-Unis n’ont plus accès au marché des
                                Antilles anglaises et leurs marchandises à destination de la
                                Grande-Bretagne subissent la concurrence de tous les autres pays. En
                                quelques mois, les prix s’effondrent. Le tabac du Sud continue à se
                                vendre en Grande-Bretagne, mais il faut plusieurs années pour que
                                les plantations ruinées par la guerre redeviennent productives ; en
                                revanche le riz ou l’indigo ne trouvent plus preneur. Les colonies
                                centrales, à l’économie plus diversifiée, souffrent moins, bien que
                                la fermeture des Antilles gêne considérablement la Pennsylvanie qui
                                y écoulait ses céréales. La Nouvelle-Angleterre est durement
                                affectée par la concurrence des trappeurs du Canada qui contrôlent
                                les régions à fourrure des grands lacs ; elle ne parvient plus à
                                vendre ses navires, ce qui condamne à la ruine de nombreux chantiers
                                navals et même l’activité de ses baleiniers baisse de 50 %
                                entre 1783 et 1789. Comble de la honte, les marchands américains qui
                                s’aventurent en Méditerranée, sans la protection de la Royal Navy, ne peuvent tenir tête aux pirates
                                barbaresques.

                            En revanche, les produits britanniques bon marché
                                inondent le marché américain : le déficit commercial de la jeune
                                République s’accroît massivement. En effet, la France ne parvient
                                pas à concurrencer la Grande-Bretagne ; ses produits raffinés ne
                                conviennent pas à une population encore fruste. De leur côté, les
                                Américains qui avaient développé certaines fabrications nécessaires
                                à la guerre perdent un marché lucratif et chacun des États, aux
                                prises avec des difficultés, tente de trouver ses propres solutions
                                sans se soucier de l’intérêt national. D’ailleurs, le manque de
                                numéraire illustre bien cette situation. La guerre a été financée
                                par le lancement de bons du trésor, mais aussi par l’émission de
                                papier-monnaie vite déprécié, le Congrès ayant bien du mal à
                                convaincre les États de lui fournir des subsides ; à partir de 1781, seul
                                l’emprunt permet de faire face aux obligations. Les tensions entre
                                débiteurs et créanciers, entre États plus ou moins touchés par
                                l’inflation et les troubles sociaux, prennent toute leur
                                signification.

                            Ces difficultés temporaires, qui atteignent leur
                                paroxysme vers 1786, ne signifient pas que les États-Unis soient
                                dépourvus de ressources : les Américains ont prouvé durant les
                                années de guerre et de blocus leur énergie et leur capacité
                                d’adaptation. Le pays est à la recherche d’un nouvel équilibre.

                        

                        
                            
                                Une ébauche institutionnelle
                            

                            Jusqu’en 1781, le Congrès continental mène le combat,
                                sans s’appuyer sur le moindre texte officiel, dépendant du bon
                                vouloir des États qui, eux, se sont dotés dès le début de
                                constitutions. Dès 1777, cette situation paradoxale a amené le
                                Congrès à rédiger un premier texte constitutionnel pour donner ses
                                bases à la Confédération. Toutefois, l’adoption de ce document va se
                                heurter à l’opposition des petits États, et tout particulièrement du
                                Maryland. En effet, une intense spéculation foncière s’était
                                développée sur les immenses terres de l’Ouest dont disposaient les
                                grands États, comme le New York ou le Massachusetts avec leur
                                frontière occidentale qui n’avait jamais été fixée, ce qui aggravait
                                le déséquilibre avec les États enclavés ne disposant pas de cette
                                réserve foncière. Finalement, le problème essentiel des terres de
                                l’Ouest va être pris en main par le Congrès, elles deviennent
                                fédérales ; le compromis qui y est mis au point permet la
                                ratification des Articles de la Confédération.

                            Longtemps négligé par les historiens, ce régime est
                                celui du pays jusqu’à la ratification définitive de la Constitution,
                                en 1788. C’est pourquoi il a suscité un regain d’intérêt, en tant
                                que période créatrice : il a obtenu la paix et conditionné un
                                certain type d’évolution. Au plan institutionnel, les Articles
                                révèlent la méfiance des États à l’égard de toute forme de pouvoir
                                central, assimilable – à un degré ou un autre – à la tyrannie
                                britannique. Le Congrès, au sein duquel chaque État dispose d’une
                                voix (le nombre de délégués pouvant, lui, varier de 2 à 7), est une
                                assemblée, renouvelée chaque année, qui vote les lois, décide des
                                opérations militaires ou des négociations avec l’étranger, mais elle
                                n’a aucun moyen autre que la pression morale pour décider les États
                                à contribuer financièrement où à appliquer les décisions prises ;
                                ils restent libres et souverains et consentent simplement à une
                                alliance acceptée comme perpétuelle. Aucune forme de pouvoir
                                exécutif n’est créée, des commissions temporaires en tiennent lieu
                                et les décisions importantes sont prises à la majorité de 9 États
                                sur 13. Les Articles laissent dans l’ombre les procédures
                                d’amendement, ne règlent pas les conflits entre États et évitent
                                toute déclaration des droits.

                            Mais ces Articles ont été rédigés en 1777, alors que la
                                guerre battait son plein, et ils paraient au plus pressé ; par la
                                suite, ils se révèlent impuissants à résoudre tous les problèmes de
                                la jeune nation. Pourtant, ce texte constitutionnel initial insiste
                                nettement sur la création d’un régime républicain : le Congrès est
                                doté, au moins sur le papier, des attributs d’un État fédéral ; il
                                négocie et signe les traités, dispose de l’autorité sur les Indiens,
                                bat monnaie, lève et organise l’armée, assure le fonctionnement de
                                la poste.

                            Ce régime faible et paradoxal est parvenu à signer la
                                paix et à résoudre, au moins provisoirement, certains des problèmes
                                urgents. Ainsi en 1785, le Congrès, conscient de l’importance d’un
                                problème qui a pesé sur sa création, adopte l’ordonnance sur les
                                terres. Abandonnées par les États, les terres du Nord-Ouest
                                appartiennent désormais à l’État central qui se charge de les faire
                                cadastrer, de les découper en parcelles de 36 milles carrés
                                    (92 km2), elles-mêmes divisées en
                                36 lots égaux d’un mille carré (250 ha), et de les vendre aux
                                enchères, après en avoir réservé 4 pour les soldats démobilisés et 1
                                destiné à financer la future école. Il s’agit là d’une puissante
                                prérogative de l’État fédéral qui dispose d’une vaste réserve de terres
                                publiques, jusqu’au Mississippi, et qui, grâce à leur vente, assure
                                son crédit pour les années à venir. Peu soucieux de principes
                                théoriques, les spéculateurs – beaucoup viennent d’Angleterre ou de
                                France – se précipitent sur l’aubaine et s’attribuent ainsi de
                                vastes domaines qu’ils pourront revendre avec un gros bénéfice. Le
                                mécanisme est complété en 1787 par l’ordonnance du Nord-Ouest, qui
                                prévoit la création de cinq territoires dans la zone lotie, qui
                                pourront, ayant atteint chacun 60 000 habitants, devenir de nouveaux
                                États de plein droit où l’esclavage sera interdit : en 1803, l’Ohio
                                sera le premier de cette série.

                            Cette maîtrise de la terre est un des acquis
                                fondamentaux de la période, elle conditionne l’essor des États-Unis
                                pour le siècle à venir, assurant un atout essentiel au pouvoir
                                fédéral, qui toutefois ne cherche pas à assurer l’émergence d’une
                                classe de fermiers égaux, car il permet la spéculation.

                            Cette réussite prospective ne suffit pourtant pas à
                                résoudre les problèmes qui s’accumulent. Chaque jour, des
                                entrepreneurs dynamiques se heurtent aux rivalités entre États qui
                                empêchent la libre circulation sur une rivière ou une route. Dans le
                                même temps, ceux qui ont moins réussi se sentent négligés, pris à la
                                gorge par leurs dettes, et vont jusqu’à la révolte.

                            Les grandes puissances se moquent de la faiblesse du
                                nouvel État. La Grande-Bretagne se refuse à toute négociation
                                commerciale sérieuse et l’Espagne fait durer celles qui concernent
                                la navigation sur le Mississippi : toutes deux attisent à plaisir
                                les conflits frontaliers dus à l’imprécision du traité de paix.

                        

                        
                            
                                La Constitution de 1787
                            

                            Depuis des années, certains hommes influents, comme
                                l’ancien aide de camp de G. Washington, Alexandre Hamilton, souhaitaient
                                doter les États-Unis d’un pouvoir cohérent et fort, mais les États
                                se méfiaient toujours de toute dérive centralisatrice. Les
                                complications du commerce entre les États et la révolte de Shays font admettre aux délégués la
                                nécessité d’améliorer le fonctionnement de l’Union. Une convention
                                de cinquante-cinq membres se charge de cette mission ; elle se
                                réunit à Philadelphie durant l’été 1787, sous la présidence de
                                    G. Washington. Les Pères
                                fondateurs, comme ils ont été dénommés, sont conscients de la
                                nécessité d’établir un État respecté, qui incarne la vigueur des
                                États-Unis ; ayant souvent fait leur apprentissage durant la guerre,
                                ils veulent aussi éviter toute tyrannie plutôt qu’aboutir à une
                                réelle efficacité du pouvoir central. À huis clos, les discussions
                                sont vives sur le principal projet présenté par la Virginie ; les
                                petits États se méfient d’un texte qui prévoit un pouvoir exécutif
                                et deux chambres élues à la représentation proportionnelle. De
                                surcroît, la réglementation nationale du commerce et le rôle exact
                                de l’exécutif suscitent également des débats passionnés. Durant ces
                                trois mois et demi, des compromis successifs ont permis d’éviter la
                                rupture. Le premier est de prévoir l’élection de la chambre basse
                                proportionnellement à la population, ce qui favorise les États les
                                plus peuplés, mais de faire qu’à la chambre haute chacun des États
                                ait le même nombre de représentants, quelle que soit sa taille, ce
                                qui rassure les petits. Un second consiste à inventer une procédure
                                de choix du président à la fois par le peuple et par un collège
                                électoral émanant des États, ce qui satisfait les partisans d’une
                                réelle démocratie comme ceux qui se méfient d’un pouvoir trop
                                populaire. Un troisième, en contradiction avec les principes
                                républicains, consiste à maintenir l’esclavage, que quelques-uns
                                voulaient abolir, et à satisfaire les États du Sud en acceptant que,
                                pour le décompte de leur population qui fixe les circonscriptions et
                                pour la base de l’imposition, trois esclaves vaillent cinq hommes
                                libres ; ces États, moins peuplés, gagnent là un avantage décisif
                                qui permet aux élus du Sud de contrôler le Congrès, mais les esclaves sont
                                aussi considérés comme un capital taxable. Afin de calmer les
                                opposants à ce compromis honteux, la traite des esclaves est
                                interdite après 1808.

                            Ces arrangements permettent de faire adopter le texte
                                par 39 des 42 délégués encore présents le 17 septembre 1787. La
                                constitution qui est issue de ces débats est originale à plus d’un
                                titre ; elle est brève avec guère plus de 6 000 mots, n’est précédée
                                d’aucune déclaration des droits, au grand dam d’élus comme Thomas
                                    Jefferson, qui représente alors
                                son pays à Paris, mais elle innove sur de nombreux points. Les
                                seules autres fédérations existantes, la Suisse et les Pays-Bas,
                                n’avaient pas de président élu, pas de système judiciaire fédéral
                                – même si la Cour suprême n’est que mentionnée dans le texte de
                                Philadelphie –, ni tout le système de checks and
                                    balances qui font se contrôler et s’interpénétrer trois
                                pouvoirs théoriquement séparés. En effet, le président ne peut être
                                renversé ni par la Chambre ni par le Sénat, mais il peut être jugé
                                par la procédure d’Impeachment (reprise des
                                institutions britanniques). Il dispose d’un droit de veto sur les
                                lois issues du législatif, mais surmontable par une majorité des
                                2/3 ; les ministres sont nommés par le président, mais leurs
                                nominations, comme celles des juges, doivent être approuvées par une
                                commission du Sénat. La majorité des 2/3 est également nécessaire
                                pour la ratification des traités par le Sénat, alors qu’ils sont
                                négociés par le seul président. Le travail des deux assemblées est
                                complémentaire et soigneusement entremêlé ; les juges doivent leur
                                indépendance, réelle, au Congrès qui pourrait éventuellement la
                                réduire. La procédure d’amendement, essentielle, est assez lourde
                                pour ne pas être utilisée trop souvent, mais permet l’adaptation du
                                texte à une nouvelle réalité : depuis 1789, 26 amendements ont été
                                adoptés, qui ont modifié considérablement l’équilibre du texte.

                            Le texte est plein de subtilités et d’ambiguïtés, voire
                                d’obscurités, qui révèlent la méfiance des délégués, aussi bien
                                envers un pouvoir présidentiel sans contrainte qu’envers un Congrès
                                omnipuissant ; mais ils ont renforcé le lien unissant les treize
                                États, en faisant une nation, par un préambule lourd de
                                signification : « Nous le peuple des États-Unis, en vue de former
                                une union plus parfaite… »

                            Ces éléments expliquent que cette constitution soit
                                restée en vigueur depuis 1787 ; souple et forte, fondée sur de hauts
                                principes et sur une pratique savante, sur des compromis sans
                                gloire ; il est pourtant excessif d’en faire l’émanation d’un groupe
                                de conservateurs désirant se protéger des débordements populaires.
                                Elle est d’ailleurs devenue assez vite cette « arche sainte devant
                                laquelle les Américains se plaisent à danser ».

                            Mais pour en arriver là, il fallait que le texte de
                                Philadelphie devienne la loi du pays, et le Congrès a choisi
                                d’obtenir la ratification du peuple dans tous ses États.

                        

                        
                            
                                La ratification, État par État
                            

                            Cette ratification a suivi les procédures propres à
                                chacun – convention, assemblée – et s’est accompagnée de débats
                                nombreux et passionnés. Les défenseurs du texte, dénommés
                                « fédéralistes », bénéficient du prestige de Washington et de Franklin, ils se montrent particulièrement incisifs et
                                expliquent tout le mécanisme des institutions proposées en insistant
                                sur l’importance de la nation, en particulier dans le recueil Le fédéraliste publié à New York ; on les
                                recrute parmi les banquiers et les entrepreneurs, ayant besoin d’un
                                marché national, mais aussi parmi les artisans et les commerçants et
                                certains fermiers. Les opposants à la ratification se raccrochent
                                aux droits des États ; certains sont des pionniers de la révolution
                                – tel Patrick Henry – qui refusent
                                toute forme de centralisation ; d’autres des paysans endettés
                                pouvant plus facilement se faire entendre sur le plan local. Pleins
                                de bonnes intentions, ils ne proposent rien au-delà du bilan peu
                                convainquant du Congrès dont la mission s’achève.

                        

                        
                        
                            
                                Le Fédéraliste no 39, 1787
                            

                            
                                
                                    Le recueil des papiers fédéralistes correspond
                                        à une explication du texte de la Constitution avant son
                                        adoption. Celui-ci est particulièrement éclairant ; rédigé
                                        par J. Madison, il met
                                        l’accent sur l’ambiguïté du texte.
                                

                                
                                    
                                        
                                            
                                                Au Peuple de l’État
                                                de New York :
                                            
                                        
                                    

                            … Ce sera une loi fédérale et non nationale,
                                        pour reprendre ces termes dans le sens que leur donnent les
                                        opposants ; la loi d’un peuple, organisé en de si nombreux
                                        États indépendants et non pas regroupé en une seule nation ;
                                        une seule considération en montre l’évidence, elle ne
                                        proviendra pas d’une décision de la majorité du peuple de l’Union ni de celle d’une majorité des États mais bien de
                                        l’assentiment unanime des nombreux
                                        États qui y sont partie prenante. […]

                                    En ratifiant la Constitution, chaque État est
                                        considéré comme un corps souverain, indépendant des autres
                                        et lié seulement par sa propre action volontaire. Aussi, si
                                        elle est établie, la nouvelle Constitution sera une
                                        constitution fédérale et non pas nationale.

                                    Un autre élément apparaît si l’on étudie les
                                        sources d’où sont issus les pouvoirs ordinaires du
                                        gouvernement. La Chambre des Représentants tiendra ses
                                        pouvoirs du peuple d’Amérique ; et ce peuple sera représenté
                                        dans une proportion identique et suivant les mêmes principes
                                        qu’il l’est dans la législature de chaque État. Jusque-là le
                                        gouvernement semble national et non pas fédéral. D’un autre
                                        côté, le Sénat tiendra ses pouvoirs des États, considérés
                                        comme des sociétés politiques égales ; et ils seront
                                        représentés au Sénat suivant le principe d’égalité, tout
                                        comme ils le sont actuellement dans le présent Congrès.
                                        Aussi le gouvernement est bien fédéral et non pas national.

                                    […] Si nous prenons dans la Constitution
                                        l’autorité par laquelle les amendements pourront être faits,
                                        nous constatons qu’elle n’est ni complètement nationale ni
                                        complètement fédérale. […]

                                    À strictement parler la Constitution proposée
                                        n’est donc ni fédérale, ni nationale, mais bien une
                                        combinaison des deux. Ses fondations sont fédérales et non
                                        nationales ; les sources d’où proviennent les pouvoirs du
                                        gouvernement sont partiellement fédérales et partiellement
                                        nationales ; l’opération de ces pouvoirs est nationale et
                                        non fédérale ; leur champ d’application est fédéral et non
                                        plus national ; enfin, la façon d’introduire des amendements
                                        n’est ni complètement fédérale, ni complètement nationale.

                                    Publius

                                

                                
                                Source : In E. Marienstras, Naissance de la République fédérale,
                                    Nancy, P.U.N., 1987, p. 63-64.

                            

                        

                        Les clivages ne se résument nullement à une opposition
                            entre riches fédéralistes et pauvres anti-fédéralistes, mais divisent
                            profondément les comtés, les villages, les États ; le texte
                            constitutionnel ne peut être modifié durant la ratification, seulement
                            accepté ou refusé. Les petits États sont les premiers à ratifier : dès
                            janvier 1788, cinq l’ont fait et, avant juin, quatre autres, dont le
                            Massachusetts. Bien que la majorité de neuf sur treize ait été
                            suffisante, il faut attendre quelques semaines pour que la Virginie et
                            le New York, sans lesquels le régime aurait été instable, se joignent
                            aux précédents, par des majorités très étroites. La condition mise à
                            l’approbation étant souvent qu’une déclaration des droits soit jointe le
                            plus tôt possible au texte de la Constitution. Celle-ci, sans emphase
                            particulière, est constituée des dix premiers amendements, votés par le
                            premier Congrès en 1789 et ratifiés par les États en 1791 ; ils
                            protègent la liberté d’expression, dans son sens le plus large, et
                            assurent aux justiciables la garantie de tribunaux équitables ; le
                            dernier rassure ceux qui redoutaient une trop grande emprise du
                            gouvernement fédéral en laissant aux États tous les pouvoirs qui
                            n’étaient pas expressément attribués à celui-ci.

                        Sur ces bases consolidées, sûr de l’approbation du peuple,
                            le nouveau régime peut s’installer. Washington est élu président en février 1789, flanqué de John
                                Adams comme vice-président, le
                            premier Congrès se réunit au même moment ; le siège du pouvoir fédéral
                            se trouve alors à New York.

                        La première séparation d’une colonie de sa métropole ainsi
                            que la première formation d’un régime républicain moderne, mais
                            nullement démocratique ni encore national, conçu pour un pays qui a
                            prévu son expansion, dans un contexte d’ajustement social sans violence
                            excessive sauf pour les esclaves et les Indiens, composent la révolution
                            américaine, dont l’écho a retenti loin dans le monde. C’est déjà
                            beaucoup, bien qu’on ne puisse la juger à l’aune des mouvements du
                                XXe siècle, alors qu’elle s’achève
                            quelques mois avant que n’éclate la Révolution française. Pas plus que
                            cette dernière, la révolution américaine n’a pourtant apporté la
                            solution désirable à tous les problèmes qui se posent aux pays et elle a
                            choisi d’en occulter certains, comme celui de l’esclavage.

                    

                    
                    
                        
                            Le rodage de la jeune république
                        

                        
                            
                                La mise en place des institutions
                            

                            George Washington est le
                                premier président ; il s’impose à tous par son prestige, son
                                désintéressement, sa hauteur de vues. En 1792, très naturellement,
                                il est facilement élu pour un deuxième mandat, inaugurant par là une
                                tradition implicite qui ne sera rompue que par F.D. Roosevelt au XXe siècle, et codifiée en 1951 par
                                le XIIe amendement. Signe de sa
                                popularité qui se transforme en culte civique après sa mort en
                                1799 : dès 1790, il est décidé, que la capitale du pays, fixée
                                provisoirement à Philadelphie, portera son nom et sera édifiée sur
                                le district de Columbia, n’appartenant à aucun État ; en 1800, John
                                    Adams sera le premier président à
                                s’installer dans ce chantier boueux.

                            Pour commencer, G. Washington veille à la création des premiers départements
                                ministériels (État, Trésor et Guerre) confiés à de fortes
                                personnalités, T. Jefferson et
                                    A. Hamilton pour les deux
                                premiers. Se voulant au-dessus des factions, le président n’en est
                                pas moins un ferme fédéraliste, soucieux de fortifier son pays.

                            Il approuve la loi judiciaire de 1789 qui permet la
                                création du système judiciaire fédéral, et nomme John Jay premier juge en chef de la Cour
                                suprême fondée en 1790, mais encore incertaine de son rôle.

                            Il soutient les projets ambitieux d’Hamilton ; celui-ci obtient, en 1791,
                                l’adoption par le Congrès de son projet de Banque des États-Unis qui
                                doit assurer le crédit du pays et émettre la monnaie. La Banque,
                                très discutée, fait partie d’un plan plus vaste qui aboutit à la
                                prise en charge par le gouvernement fédéral de l’ensemble de la
                                dette de l’État et des États, en garantissant les intérêts des
                                créanciers ; elle se chiffre au total à 74 millions de dollars, dont
                                12 de dette étrangère. Une telle politique doit permettre d’associer
                                la couche aisée de la population à la construction du pays ;
                                inévitablement, elle mécontente les très nombreux débiteurs. Dans le
                                même esprit, mais avec un succès moindre dû à l’incompréhension du
                                Sud, Hamilton, peu sensible aux vertus
                                agricoles prônées par Adam Smith, veut
                                faire jouer au gouvernement fédéral un rôle moteur dans la
                                construction et le développement de manufactures.

                            La politique fédéraliste permet d’assainir les finances
                                et donne ses fondations au pouvoir fédéral ; ce faisant elle heurte
                                ceux qui se sentent peu concernés par ces priorités. Mais, la
                                nécessité de construire un système solide fait négliger, au début,
                                des résistances diffuses et peu organisées. D’ailleurs, les
                                fédéralistes sont conscients de bâtir un pays, de représenter une
                                élite naturelle qui utilise tous ses relais – églises, élus locaux,
                                enseignants – pour diffuser les idées nationales, pour insuffler la
                                fierté du pays et de l’œuvre à édifier.

                        

                        
                        
                            
                                Les dix premiers amendements à la Constitution des États-Unis
                                    d’Amérique
                            

                            
                                
                                    
                                        
                                            
                                                Premier amendement (1791)1
                                            
                                        
                                    

                            Le Congrès ne pourra faire aucune loi ayant
                                        pour objet l’établissement d’une religion ou interdisant son
                                        libre exercice, de limiter la liberté de parole ou de
                                        presse, ou le droit des citoyens de s’assembler
                                        pacifiquement et d’adresser des pétitions au gouvernement
                                        pour qu’il mette fin aux abus.

                                

                                
                                
                                    
                                        
                                            
                                                Deuxième amendement (1791)
                                            
                                        
                                    

                            Une milice bien organisée étant nécessaire à la
                                        sécurité d’un État libre, il ne pourra être porté atteinte
                                        au droit du peuple de détenir et de porter des armes.

                                

                                
                                
                                    
                                        
                                            
                                                Troisième amendement (1791)
                                            
                                        
                                    

                            En temps de paix, aucun soldat ne pourra être
                                        cantonné dans une maison particulière sans le consentement
                                        de son propriétaire ; en temps de guerre, il ne pourra être
                                        cantonné que selon les règles prescrites par la loi.

                                

                                
                                
                                    
                                        
                                            
                                                Quatrième amendement (1791)
                                            
                                        
                                    

                            Le droit des citoyens d’être garantis dans leur
                                        personne, leur domicile, leurs papiers et effets contre
                                        toute perquisition et saisie déraisonnables ne pourra être
                                        violé ; il ne pourra être lancé de mandats de perquisition
                                        ou de saisie que pour une cause plausible, appuyée par
                                        serment ou déclaration solennelle ; le mandat devra préciser
                                        le lieu où doit se faire la perquisition et les personnes ou
                                        les choses qui doivent être saisies.

                                

                                
                                
                                    
                                        
                                            
                                                Cinquième amendement (1791)
                                            
                                        
                                    

                            Nul ne sera tenu de répondre d’un crime capital
                                        ou infamant sans un acte de mise en accusation, spontané ou
                                        provoqué, d’un grand jury, sauf pour les crimes commis
                                        pendant que l’accusé servait dans les forces terrestres,
                                        navales ou dans la milice, en temps de guerre ou de danger
                                        public ; nul ne pourra pour le même délit être deux fois
                                        menacé dans sa vie ou dans son corps ; nul ne pourra, dans
                                        une affaire criminelle, être obligé de témoigner contre
                                        lui-même, ni être privé de sa vie, de sa liberté ou de sa
                                        propriété sans procédure légale régulière ; nulle propriété
                                        privée ne pourra être expropriée dans l’intérêt public sans
                                        une juste indemnité.

                                

                                
                                
                                    
                                        
                                            
                                                Sixième amendement (1791)
                                            
                                        
                                    

                            Dans toute poursuite criminelle, l’accusé aura
                                        droit à un jugement rapide et public, par un jury impartial
                                        de l’État et du district où le crime aura été commis, ce
                                        district ayant été auparavant déterminé par la loi ; il aura
                                        le droit d’être informé de la nature et la cause de
                                        l’accusation, d’être confronté avec les témoins à charge,
                                        d’obtenir la comparution des témoins à décharge et d’avoir
                                        l’assistance d’un avocat pour sa défense.

                                

                                
                                
                                    
                                        
                                            
                                                Septième amendement (1791)
                                            
                                        
                                    

                            Dans les instances de common
                                            law, lorsque l’intérêt du litige excédera vingt
                                        dollars, le droit au jugement des faits par un jury sera
                                        respecté ; aucun fait jugé par un jury ne pourra être
                                        examiné à nouveau par aucune juridiction des États-Unis
                                        autrement que suivant les règles de la common law.

                                

                                
                                
                                    
                                        
                                            
                                                Huitième amendement (1791)
                                            
                                        
                                    

                            Aucune caution excessive ne pourra être
                                        exigée ; aucune amende excessive ne pourra être imposée ;
                                        aucun châtiment cruel ou inhabituel ne pourra être
                                    infligé.

                                

                                
                                
                                    
                                        
                                            
                                                Neuvième amendement (1791)
                                            
                                        
                                    

                            L’énumération de certains droits dans la
                                        Constitution ne pourra être interprétée comme ayant pour
                                        objet ou pour effet de nier ou diminuer d’autres droits
                                        conservés par le peuple.

                                

                                
                                
                                    
                                        
                                            
                                                Dixième amendement (1791)
                                            
                                        
                                    

                            Les pouvoirs qui ne sont pas délégués aux
                                        États-Unis par la Constitution ou refusés par elle aux
                                        États, sont conservés par les États ou par le peuple.

                                

                                
                                Source : in M.-F. Toinet, Le Système politique des États-Unis,
                                    Paris, PUF, 1986, p. 602-603.

                            

                        

                        
                            
                            
                                Les limites du consensus fédéraliste
                            

                            Elles sont pourtant atteintes assez rapidement.
                                    Jefferson devient très réticent à
                                l’égard de cette évolution et, peu à peu, s’éloigne des positions de
                                    Hamilton et de Washington. Il apparaît comme le porte-parole
                                des défenseurs du droit des États, acceptant la Constitution à
                                condition que le gouvernement fédéral n’en utilise pas toutes les
                                subtilités pour se renforcer indûment. Ainsi, peu à peu, se dessine
                                la configuration des premiers partis politiques américains, dont,
                                après leur départ du gouvernement en 1793, leurs chefs emblématiques
                                    Jefferson et Hamilton prennent la tête. Les fédéralistes
                                regroupent les partisans d’un pouvoir central fort, limitant les
                                débordements populaires éventuels ; ils se recrutent plutôt dans les
                                villes du Nord-Est. Les républicains, souvent issus des milieux
                                ruraux, veulent que le gouvernement fédéral n’ait qu’un rôle minimum
                                et que le peuple s’exprime dans les États ; inévitablement, ils sont
                                puissants dans le Sud, où les propriétaires d’esclaves peuvent
                                aisément contrôler le pouvoir local. Toutefois, ces clivages sont
                                complexes et ne se réduisent ni à une opposition sociale ni à
                                l’opposition Nord-Sud ; les lignes de partage restent floues comme
                                l’est l’organisation de ces partis qui disposent néanmoins de
                                journaux, telle la National Gazette de
                                    Ph. Freneau, et qui tentent de
                                contrôler le Congrès divisé en deux groupes presque égaux, mais sans
                                limites précises.

                            À partir de 1792, la lutte entre les deux camps devient
                                plus intense, stimulée par le débat sur la Révolution française ;
                                les fédéralistes ont la réalité du pouvoir durant la totalité du
                                deuxième mandat de G. Washington et
                                durant celui d’un de leurs chefs les plus éminents, John Adams (1796-1800). En 1796, le message
                                d’adieu du premier président est considéré, outre son importance
                                pour la politique étrangère de la Jeune République, comme un texte
                                politique destiné à renforcer les fédéralistes. Ces derniers
                                attaquent durement les républicains, n’hésitant pas à les présenter
                                comme séditieux et à faire de T. Jefferson un dangereux subversif, en particulier au moment
                                de l’élection de 1796 ; des lois d’exception comme l’Alien and Sedition Act de 1798 (elles serviront de base
                                par la suite à d’autres législations du même type : en 1900 contre
                                les anarchistes, en 2001 dans le Patriot Act), dont le prétexte est
                                la contagion révolutionnaire, sont en fait dirigées contre les
                                républicains. Mais les excès des fédéralistes, divisés entre le
                                maximaliste Hamilton, qui perd de son
                                influence, et J. Adams plus mesuré,
                                contribuent à renforcer leurs opposants qui ne sont, en rien, les
                                révolutionnaires dépeints par les premiers.

                            Ces luttes politiques au sommet ont comme but le
                                contrôle du pouvoir fédéral, preuve de l’importance qu’il a pu
                                prendre, grâce à la fondation assurée par les fédéralistes, avant
                                que ne joue pour ces derniers l’usure du pouvoir. Cela ne signifie
                                pourtant pas que la vie politique des États soit suspendue à ce qui
                                se passe à Philadelphie, elle reste autonome à l’abri d’un pouvoir
                                central disposant encore de bien peu de moyens et dépourvu de réelle
                                ambition : quelques dizaines de fonctionnaires pour de rares
                                emplois.

                        

                        
                            
                                La première alternance survient en 1801
                            

                            L’élection de T. Jefferson à la présidence marque une étape. Après une campagne haineuse et
                                dure, elle n’est assurée que par le vote de la Chambre des
                                représentants, les grands électeurs n’ayant pas choisi entre lui et
                                Aaron Burr, républicain de New York
                                sans principes solides et aventureux, ce qui lui vaut la haine
                                    d’Hamilton qui contribue à faire
                                pencher la balance en faveur du Virginien au début de 1801 ; le
                                président n’entre en fonction que début mars. La clause maladroite,
                                qui faisait du candidat arrivé second le vice-président amène dès
                                1804, l’adoption du XIIe amendement qui
                                instaure le tandem président/vice-président propre à chaque parti.
                                Au-delà de ces péripéties, le climat de cette élection inaugure
                                l’âpreté violente des luttes politiques américaines, faites de coups
                                bas et marquées par les calomnies. De surcroît, la vigueur de
                                l’opposition et une victoire obtenue à l’arraché, après douze ans de
                                domination fédéraliste, font dire à Jefferson qu’il s’agit d’une « révolution ».

                            Un tel changement de majorité entraîne un
                                renouvellement des hommes au pouvoir, première ébauche du système
                                des dépouilles qui donne au nouveau président la possibilité de
                                nommer ses partisans à tous les postes fédéraux. Un nouvel équilibre
                                des forces politiques se précise, marqué par le déclin des
                                fédéralistes amorcé depuis 1796 et par le renforcement national des
                                républicains, forts, non seulement dans l’Ouest et le Sud, mais
                                aussi dans des États urbanisés comme le New York ou la Pennsylvanie.

                            Pour résister à ce mouvement, John Adams n’hésite pas à nommer, à la limite de son
                                mandat, de fermes fédéralistes à des postes de juges, et, depuis
                                quelques mois il a fait de l’un de ses ministres, John Marshall, le nouveau juge en chef de la Cour
                                suprême. Ce dernier va rester à ce poste durant trente-cinq années
                                bien remplies et, au début de son mandat, il ne cache pas sa ferveur
                                fédéraliste et sa volonté de préserver l’équilibre constitutionnel
                                établi depuis 1789. Dans ce but, il donne à la Cour sa fonction de
                                contrôle de constitutionnalité, annulant dans Marbury v. Madison (1803) une loi votée par le Congrès, et
                                parvient à limiter les effets de l’offensive républicaine lancée
                                contre lui. Alors que Jefferson se
                                veut le défenseur des États, contre toute extension du pouvoir
                                fédéral, Marshall justifie celui-ci,
                                en imposant aux États le respect des contrats, en attribuant à la
                                Constitution des « pouvoirs implicites ».

                            L’opposition opiniâtre de la Cour menée par Marshall n’explique pas à elle seule la
                                relative continuité qui marque la présidence de Jefferson. Celui-ci est, en effet, un modéré
                                à l’esprit fertile et imaginatif, conscient des devoirs de sa charge
                                et de la grandeur de son pays. À la fin de 1802, il illustre cet
                                état d’esprit en décidant seul, avant de chercher l’accord du
                                Congrès, l’achat de la Louisiane, proposé par Napoléon ; le traité de cession sera signé
                                en mai 1803. Pour 25 millions de dollars, il double ainsi le
                                territoire des États-Unis, renforçant par là le potentiel du
                                gouvernement fédéral. Les manœuvres de son vice-président A. Burr, qui vise à la sécession de la
                                Nouvelle-Angleterre pour lutter contre le poids du Sud et de
                                l’Ouest, le persuadent de la nécessité de maintenir l’intégrité du
                                pays. Les événements du printemps 1804 pendant lesquels
                                    A. Hamilton est tué en duel par
                                    Burr – ce qui met un terme à sa
                                carrière étonnante – contribuent à la facile réélection de
                                    Jefferson, quelques mois plus
                                tard. Preuve éclatante de la solidité des institutions qui
                                accommodent aussi bien fédéralistes que républicains, partisans de
                                l’affirmation fédérale et défenseurs d’un équilibre plus favorable
                                aux États.

                            La continuité caractérise aussi l’attitude de
                                    Jefferson face aux événements
                                européens de 1792 à 1815, dont les États-Unis subissent les effets
                                directs.

                        

                        
                            
                                Le poids des événements européens
                            

                            Il est sensible depuis 1783. Le contentieux n’a pas été
                                réglé avec la Grande-Bretagne, mais c’est le contexte de la
                                Révolution française qui prend de l’importance à partir de 1789 et
                                surtout de 1792. Au point de départ, le mouvement est accueilli avec
                                enthousiasme aux États-Unis ; un régime absolutiste disparaît et ils
                                semblent devoir être rejoints par une deuxième république, car la
                                parenté est nette entre les deux déclarations des droits, de 1776 et
                                de 1789. Les cocardes tricolores sont à la mode, comme les noms
                                français ; un francophile et amateur de bon vin comme Jefferson est exalté par les événements de
                                Paris. Le déclenchement de la guerre par les Girondins douche les
                                enthousiasmes. La terreur est beaucoup plus sanguinaire que le
                                traitement des loyalistes, souvent enduits de goudron et emplumés,
                                ce qui entraînait la mort de beaucoup, les survivants préférant
                                l’exil. Surtout liés par le traité de 1778, les États-Unis pourraient être
                                entraînés aux côtés de la France, ce dont personne ne veut, malgré
                                l’antipathie à l’égard de la Grande-Bretagne. Le gouvernement de
                                    Washington, durant ses deux
                                mandats, va tout faire pour maintenir la neutralité américaine. Il
                                limite, par le vote d’une loi, les activités d’Edmond Genet, représentant de la France, qui
                                sans vouloir provoquer l’entrée en guerre d’un pays trop faible,
                                lève des corsaires dans les ports américains. Plus fondamentale est
                                la signature de deux traités, en 1794, avec la Grande-Bretagne grâce
                                à John Jay, en 1795, avec l’Espagne
                                par C. Pinckney. Le premier
                                correspond à la volonté des marchands de Nouvelle-Angleterre
                                soucieux de retrouver un marché lucratif et à l’anglophilie de
                                    Hamilton et d’autres
                                fédéralistes  de s’exprimer ; il ne règle pas, malgré quelques
                                promesses, la question de la saisie des navires américains ni les
                                questions frontalières, ce qui suscite la colère des républicains.
                                Le second, face à une nation plus faible, est beaucoup plus
                                avantageux : l’Espagne cède aux États-Unis la navigation sur le
                                Mississippi, avec un droit d’entrepôt à la Nouvelle-Orléans, et
                                stabilise la frontière de Floride.

                            Ces succès fédéralistes, obtenus difficilement
                                expliquent que, dans son message d’adieu, G. Washington tienne à avertir ses compatriotes
                                des dangers de toute alliance européenne, tout en souhaitant un
                                développement des échanges commerciaux.

                            Ces grands principes, à la base de la politique
                                étrangère des États-Unis, butent sur l’obstacle de l’alliance
                                française et sur des relations difficiles avec le Directoire. Lors
                                de l’affaire tragi-comique de 1797, Talleyrand n’accepte de traiter avec les Américains
                                qu’après le versement d’un pot-de-vin, ce qui soulève l’indignation
                                à Philadelphie ; le Congrès abroge le traité de 1778, ce qui
                                débouche sur la quasi-guerre, surtout navale, avec la France.
                                Finalement, une convention est signée en 1800 à Mortefontaine, qui
                                délie les États-Unis de leurs engagements. La leçon servira dans les
                                périodes suivantes. Mais, très vite, les Américains, qui faisaient
                                du commerce avec tous les belligérants, sont aux prises avec les
                                mesures du blocus qui leur ferme le débouché européen. La Royal Navy contrôle les cargaisons et saisit
                                les navires américains, y cherche des déserteurs supposés repris de
                                force ; les incidents se multiplient et font craindre la guerre.
                                    Jefferson s’y refuse, car il veut
                                maintenir la neutralité à tout prix par une politique de
                                « coercition pacifique ». Profitant des difficultés économiques en
                                Grande-Bretagne, il décide en 1807 l’embargo total du pays pour la
                                production du commerce américain. La mesure, appliquée
                                rigoureusement jusqu’en 1809, n’a pas tous les effets escomptés. En
                                effet, la Grande-Bretagne n’a pas suffisamment besoin des produits
                                américains pour assouplir le blocus et les marchands de
                                Nouvelle-Angleterre protestent contre un embargo qui les ruine et
                                met en péril la survie d’activités comme la construction navale.
                                    Jefferson qui a exercé, en
                                l’occurrence, la totalité de son pouvoir exécutif, voit la fin de
                                son deuxième mandat assombri par ces difficultés et, avant de
                                laisser la place à James Madison, au
                                début de 1809, il accepte l’abrogation de la loi d’embargo. Les
                                plaintes des marchands ont focalisé l’attention, mais dans le même
                                temps, une grande quantité de petites entreprises ont été créées,
                                particulièrement dans le textile, pour assurer la fabrication des
                                produits qui n’arrivaient plus d’Europe. De ce fait, « l’odieux
                                embargo » a d’une certaine façon, favorisé le premier démarrage de
                                l’industrie américaine.

                            Alors que les esprits étaient occupés par ces questions
                                européennes, en 1804, la proclamation de la république d’Haïti,
                                après une révolte des esclaves qui avait effrayé les planteurs des
                                États du Sud, affirme que ce régime, le second en Amérique après les
                                États-Unis, se place dans l’esprit des « Pères fondateurs ».
                                Pourtant, cette parenté idéologique est déniée par les Américains,
                                qui ne reconnaissent pas le nouvel État et instituent un embargo à
                                son égard : une république noire était totalement inacceptable par
                                Washington, d’autant que le souvenir des drames de Saint-Domingue y
                                était encore vif.

                        

                        
                            
                            
                                Une guerre oubliée : 1812-1815
                            

                            Alors même que le Parlement de Londres envisageait de
                                suspendre les restrictions commerciales qui indignaient tant les
                                Américains, la fièvre monte aux États-Unis. Le président Madison se sent impuissant face à
                                l’Angleterre qui n’a pas cessé d’exercer une pression sur la flotte
                                américaine et n’a pas hésité à entretenir l’agitation indienne à la
                                frontière Nord-Ouest. À cette lassitude, se superposent les pulsions
                                nationalistes de jeunes élus de l’Ouest et du Sud, peu concernés par
                                le commerce transatlantique (tels Henry Clay du Kentucky ou John C. Calhoun de Caroline du Sud). Sans trouver de solution au
                                marasme commercial, sans espoir apparent d’une issue satisfaisante
                                et peu au courant de l’état d’esprit à Londres, le Congrès suit le
                                président Madison et déclare la
                                guerre à l’Angleterre, en juin 1812. Cette guerre ne fait pas
                                l’unanimité, la Nouvelle-Angleterre ou la Pennsylvanie ne la
                                souhaitant pas, des élus reprochent même au président de faire le
                                jeu de Napoléon.

                            Sans tradition militaire, avec une armée de
                                7 000 hommes et une flotte de seize navires, les États-Unis ne sont
                                pas prêts à la guerre, mais la Grande-Bretagne, engagée en Europe,
                                ne peut distraire aucune force vers l’Amérique. Les premières
                                opérations des Américains contre le Canada sont désastreuses, mais
                                fin 1813, leur marine parvient à contrôler les Grands Lacs et de
                                nouveaux généraux, tel William H. Harrison, remportent quelques succès sur le front du
                                Nord-Ouest. Toutefois, à partir de l’été 1814, les troupes
                                britanniques, libérées par l’abdication de Napoléon, affluent pour en finir. Venant du Canada, elles
                                reçoivent un accueil sympathique des habitants de
                                Nouvelle-Angleterre, avant d’en être refoulées. Attaquant dans la
                                Chesapeake, elles occupent Washington, brûlant les bâtiments du
                                Congrès et la Maison-Blanche, mais échouent devant Baltimore. La
                                troisième attaque se porte sur la Nouvelle-Orléans ; les
                                7 500 hommes de Packenham venus de la
                                Jamaïque sont écrasés, le 8 janvier 1815, par les troupes hâtivement
                                rassemblées par le général Andrew Jackson du Tennessee.

                            La nouvelle de cette victoire est connue à Washington
                                avant celle de la signature de la paix. En effet, le 24 décembre
                                1814 à Gand, les Anglais, lassés des combats et les Américains,
                                heureux de s’en tirer à si bon compte sont parvenus à s’entendre,
                                sans que rien ne soit réglé sur le fond. Pourtant, la conjonction de
                                la paix, dont l’annonce ne parvient en Amérique qu’en février, et de
                                la victoire de la Nouvelle-Orléans donne un coup de fouet à
                                l’orgueil américain. Cette guerre mal conduite, aux effets
                                incertains, a fait croire aux Américains qu’ils pouvaient se
                                défendre et leur a permis de couper le cordon ombilical mental qui
                                les reliait encore à l’Europe. La fin des hostilités sur le Vieux
                                Continent, dont les Américains se sont peu souciés, a grandement
                                aidé ce réel processus nationaliste : l’hymne américain date de
                                cette guerre, comme le personnage d’Oncle Sam pour symboliser le
                                pays, et le drapeau, inventé dès 1777, devient alors le véritable
                                symbole national. Comme pour parachever cet effort, un traité
                                favorable est signé en 1815 avec les États barbaresques, après une
                                victoire de la flotte américaine, qui met fin à des années
                                d’humiliation en Méditerranée. Cet élan national est d’autant plus
                                le bienvenu que la guerre a mis à jour des fissures possibles dans
                                l’équilibre du pays.

                            Les Américains, après ce qu’ils appellent parfois « la
                                seconde guerre d’indépendance », s’affirment avec d’autant plus
                                d’assurance, que, depuis déjà quelques années, ils
                                s’enorgueillissent d’une réelle expansion continentale.

                        

                        
                            
                                Les chemins de l’expansion
                            

                            Très importants, les événements d’Europe n’ont pas
                                polarisé toute l’énergie des Américains. Les régions de la frontière
                                poursuivent leur marche vers l’Ouest, et refusent toute intrusion
                                fédérale – comme les colons de Pennsylvanie, qui se révoltent à
                                partir de 1794 contre la taxe sur le whisky imaginée par Hamilton. L’agitation, après que les meneurs
                                ont été arrêtés, reprend pour diverses raisons. Les Indiens
                                résistent à la poussée colonisatrice et seule l’intervention de
                                troupes peut en venir à bout : en 1794 avec le général A. Wayne, en 1811 avec W. Harrison contre la confédération des tribus
                                du Nord-Ouest organisée par Tecumseh,
                                chef shawnee. La dépossession des Indiens par vente de leurs terres
                                ou par traités après combats suit son cours dramatique. Jefferson ne voit de solution que dans leur
                                assimilation dans la société américaine ou leur départ vers les
                                terres libres de l’Ouest.

                            Or, l’acquisition de la Louisiane donne une large
                                partie de cet Ouest aux États-Unis. Les Indiens ne peuvent rien en
                                attendre de bon, mais les fédéralistes sont ravis de cette
                                affirmation nationale, les pionniers de l’Ouest exaltés par
                                l’ampleur du territoire, les propriétaires d’esclaves enchantés de
                                pouvoir étendre leur système dans les futurs États qui ne manqueront
                                pas d’apparaître ; en 1812, la Louisiane est le 18e État admis. Les problèmes d’une telle
                                acquisition, nullement prévus dans la Constitution, sont vite
                                oubliés. En 1804, une expédition scientifique et militaire, que
                                    Jefferson confie à Meriwether
                                    Lewis et William Clark, quitte Saint-Louis pour explorer
                                le nouveau domaine. Elle en revient deux ans plus tard après avoir
                                atteint l’océan Pacifique à l’embouchure de la rivière Columbia dans
                                le Nord-Ouest. D’autres expéditions suivront, qui entraînent les
                                premiers colons à marcher sur leurs traces. Les territoires de la
                                Louisiane constituent un atout extraordinaire pour les États-Unis ;
                                en 1810, 14 % des Américains vivent à l’Ouest des Appalaches, en
                                1820, ils sont 23 %.

                        

                        
                            
                                La position de Jefferson
                                    au sujet de la Louisiane (extraits)
                            

                            
                                
                                    
                                        
                                            
                                                Le président Jefferson, adversaire
                                                  d’un pouvoir fédéral trop fort, comprend vite
                                                  l’enjeu de la Louisiane pour son pays
                                                (1802).
                                            
                                        
                                    

                            La cession par l’Espagne de la Louisiane et des
                                        Florides à la France a des effets des plus douloureux sur
                                        les États-Unis… Cela renverse complètement toutes les
                                        relations politiques des États-Unis, et va engendrer une
                                        nouvelle ère pour notre évolution politique. Parmi toutes
                                        les nations d’importance, la France est, jusqu’à maintenant,
                                        celle avec laquelle nous avons eu le moins d’occasion de
                                        conflit… et le plus de communauté d’intérêts. De ce fait,
                                        nous l’avons toujours considérée comme notre amie naturelle…
                                        Aussi nous avons regardé comme nôtre son essor et ses
                                        malheurs également. Il y a un seul endroit au monde dont le
                                        possesseur est notre ennemi naturel et régulier. Il s’agit
                                        de la Nouvelle-Orléans, par laquelle les produits des
                                            3/8e de notre territoire
                                        doivent passer pour trouver un marché, et ce territoire,
                                        grâce à sa fertilité, fournira avant longtemps plus de la
                                        moitié de notre production totale et contiendra plus de la
                                        moitié de nos habitants. La France, se plaçant au travers de
                                        cette porte, nous impose une attitude de méfiance. L’Espagne
                                        aurait pu la posséder tranquillement pendant des années. Ses
                                        dispositions pacifiques, son état de faiblesse la
                                        conduiraient à accroître nos facilités en cet endroit, à tel
                                        point que sa possession de celui-ci nous serait à peine
                                        sensible, et il ne faudrait sans doute pas attendre très
                                        longtemps avant que quelques circonstances se produisent qui
                                        rendent des plus avantageuses pour [l’Espagne] sa cession
                                        aux [États-Unis]. Il ne peut pas en être de même dans les
                                        mains de la France : l’impétuosité de ses humeurs, l’énergie
                                        et l’agitation de son caractère, ainsi placées à un point de
                                        perpétuelle tension avec nous, dont le tempérament s’il est
                                        tranquille, désire la paix et la poursuite de la prospérité,
                                        n’en est pas moins ambitieux, n’accepte pas la richesse si
                                        elle doit s’accompagner d’insultes ou de préjudices et est
                                        entreprenant et énergique comme celui d’aucune autre nation
                                        sur la terre ; ces circonstances rendent impossible que la
                                        France et les États-Unis puissent rester longtemps amis… Le
                                        jour où la France s’emparera de la Nouvelle-Orléans,
                                        marquera la date de la sentence qui doit la maintenir à
                                        jamais à l’intérieur de son niveau des basses eaux. Cela
                                        scelle l’union de deux nations qui, ensemble, peuvent
                                        maintenir la possession exclusive de l’océan. De ce jour
                                        nous devons nous marier avec la nation et la flotte
                                        britanniques. Nous devons tourner toute notre attention vers
                                        une force maritime, pour laquelle nos ressources nous situent à
                                        un rang très élevé… Ce n’est pas un état de choses que nous
                                        recherchons ou que nous désirons… mais il se produira
                                        nécessairement, par les lois de la nature, si la France
                                        prend cette décision. Ce n’est pas la peur de la France qui
                                        nous fait réfuter celle-ci. Car aussi supérieure, dans
                                        l’abstrait, que soit sa force par rapport à la nôtre, rien
                                        ne peut s’y comparer, quand elle doit s’exercer sur notre
                                        propre sol… [La France] peut dire qu’elle a besoin de la
                                        Louisiane pour le ravitaillement de ses Indes occidentales.
                                        Elle n’en a pas besoin en période de paix, et en cas de
                                        guerre elle ne pourra compter dessus, dans la mesure où il
                                        sera très facilement intercepté. Je suppose que ces
                                        considérations peuvent être portées à la connaissance du
                                        gouvernement de la France… [sans qu’il se sente offensé]…
                                        Nous les mentionnons, non pas comme des choses que nous
                                        désirons à tout prix, mais comme des choses que nous
                                        redoutons, et nous implorons un ami de faire preuve de
                                        clairvoyance et de les prévenir dans notre intérêt commun.

                                    Si la France considère néanmoins la Louisiane
                                        comme indispensable à ses yeux, elle pourrait peut-être
                                        rechercher des arrangements qui pourraient être compatibles
                                        avec nos intérêts… ce serait nous céder l’île de la
                                        Nouvelle-Orléans et les Florides. Cela ferait certainement
                                        cesser, dans une grande mesure, les causes d’irritation
                                        entre nous… et nous éviterait d’avoir à prendre
                                        nécessairement des mesures immédiates de compensation…

                                    Je ne doute pas que vous ayez insisté sur ces
                                        considérations, en chaque occasion, avec le gouvernement
                                        auprès duquel vous vous trouvez… L’idée est ici, que les
                                        troupes envoyées à Saint-Domingue, doivent être affectées en
                                        Louisiane après avoir achevé leur travail dans cette île. Si
                                        cela est bien l’arrangement prévu, vous aurez le temps pour
                                        retourner encore et encore à la charge. Car la conquête de
                                        Saint-Domingue ne sera pas une tâche facile et rapide. Cela
                                        prendra beaucoup de temps et usera un grand nombre de
                                        soldats. Tous les yeux aux États-Unis sont maintenant fixés
                                        sur les affaires de Louisiane. Depuis la guerre
                                        révolutionnaire rien peut-être n’a produit un plus grand
                                        malaie dans le corps de la nation.

                                    Lettre de Th. Jefferson, président des États-Unis, à
                                            R.R. Livingstone,
                                        ministre des États-Unis à Paris, 18 avril 1802.

                                

                                
                                Source : in R.H. Ferrell, Foundations of American Diplomacy,
                                    1775-1872, U. of S.C., Columbia S.C., 1968, p. 98-102.

                            

                        

                        L’équilibre du pays est profondément modifié par cette
                            évolution, comme il l’est par les changements économiques qui se passent
                            dans l’Est. Les États du Sud dépendaient du tabac et de quelques autres
                            cultures, les planteurs utilisaient des esclaves sans véritable
                            nécessité, d’ailleurs l’esclavage, aboli dans le Nord vers 1800, aurait
                            pu éventuellement y disparaître. L’installation des premières usines de
                            filage et de tissage (Francis C. Lowell
                            en 1814) en Nouvelle-Angleterre, ainsi que la diffusion de la machine à
                            égrener le coton d’Eli Whitney, inventée
                            dès 1794, favorisent la culture du coton dans le Sud, au climat propice
                            et aux structures sociales particulièrement bien adaptées. L’esclavage
                            paraît désormais pleinement justifié ; l’économie du Sud peut se
                            développer. Dans le même temps, ne pouvant compter sur une agriculture
                            qui reste vivrière, le Nord s’industrialise : les premières productions
                            bénéficient des découvertes techniques ; les principes initiaux de la
                            standardisation sont adoptés dans les armureries et, en 1807, Robert
                                Fulton fait naviguer le premier
                            navire à vapeur sur l’Hudson.

                        Cette activité débordante se heurte à un manque de capitaux
                            et à une inflation importante suscitée par les dépenses de la guerre de
                            1812. La première Banque des États-Unis, dont la charte décennale
                            arrivait à expiration en 1811, est prorogée pour dix ans
                            supplémentaires, soutenue par les États de l’Ouest et du Sud qui avaient
                            protesté contre sa création. Les établissements bancaires se
                            multiplient : 120 entre 1812 et 1815. Le gouvernement fédéral, aux
                            lendemains de la guerre, prend conscience de l’ampleur des besoins du
                            pays ; c’est ainsi qu’un tarif douanier protecteur des jeunes industries
                            est voté en 1816, qui divise profondément l’opinion. Soutenu par les villes de l’Est,
                            en plein essor, et les États de l’Ouest, il est critiqué par le Sud et
                            les milieux marchands ; mais il s’agit d’un précédent essentiel dans la
                            politique économique des États-Unis. D’autres pressions s’exercent pour
                            l’amélioration du réseau de transport intérieur dont la guerre a montré
                            toute la nécessité ; qui du gouvernement fédéral ou des États doit s’en
                            charger ? Avant que la question ne soit tranchée sur le plan
                            constitutionnel, les travaux commencent sur le plan local, avec des
                            canaux en Nouvelle-Angleterre (dès 1800 dans le Massachusetts) et les
                            premières voies aménagées en direction de l’Ouest.

                        Rien de tout cela n’est définitif, mais les
                            9 600 000 Américains de 1820 – ils n’étaient que
                            5 300 000 dix ans plus tôt – ont accompli un pas décisif. La Jeune
                            République est solidement établie ; elle a su s’extirper des problèmes
                            européens avec un certain bonheur ; elle a trouvé les chemins de son
                            développement agricole et industriel, renforcé par la conquête de
                            l’Ouest – aux dépens des Indiens –, mais cette réussite repose sur
                            l’esclavage dans le Sud. Une nouvelle nation est née avec ses
                            contradictions.

                        
                            
                                John Adams et le sens
                                    de la révolution américaine (1818) (extraits)
                            

                            
                                
                                    
                                        
                                            
                                                Un des acteurs de la révolution
                                                  la juge avec le recul ; magnifique appel pour
                                                  des historiens.
                                            
                                        
                                    

                            La révolution américaine n’a pas été un
                                        événement ordinaire. Ses effets et ses conséquences ont déjà
                                        été redoutables sur une grande partie du Globe. Et où et
                                        quand cesseront-ils.

                                    Mais que voulons-nous dire par révolution
                                        américaine ? S’agit-il de la guerre américaine ? Mais la
                                        révolution était effectuée avant que la guerre n’éclate. La
                                        révolution existait dans les esprits et les cœurs des gens.
                                        Un changement de leurs sentiments religieux correspondant à
                                        leurs devoirs et à leurs obligations. Alors qu’ils croyaient
                                        que le roi et toute l’autorité qui en découle gouvernaient
                                        selon la justice et la miséricorde en conformité avec les
                                        lois et les constitutions qui leur ont été attribuées par le
                                        Dieu de la Nature et transmises par leurs ancêtres, ils
                                        pensaient devoir prier pour le roi, la reine et toute la
                                        famille royale ainsi que pour l’autorité qui en est issue,
                                        en tant que ministres ordonnés par Dieu pour leur bien. Mais
                                        quand ils virent ces puissances renonçant à tous les
                                        principes de l’autorité pour se livrer à la destruction de
                                        toutes les défenses de leurs vies, de leurs libertés et de
                                        leurs propriétés, ils jugèrent de leur devoir de prier pour
                                        le congrès continental et pour tous les treize congrès des
                                        États. […]

                                    Une autre modification de l’état d’esprit a été
                                        commune à tous. Le peuple d’Amérique a été éduqué dans une
                                        affection usuelle pour l’Angleterre en tant que
                                        Mère-patrie ; et aucune affection n’était plus sincère que
                                        la leur car ils la considéraient comme un tendre et doux
                                        parent (de façon erronée d’ailleurs car elle ne fut jamais
                                        une telle mère). Mais quand ils ont découvert qu’elle
                                        n’était qu’une mégère cruelle, voulant à l’instar de Lady
                                        Macbeth leur « fracasser la cervelle », il n’est pas
                                        surprenant que leur affection cesse et soit changée en
                                        indignation et horreur.

                                    Ce changement radical dans les principes, les
                                        opinions, les sentiments et l’affection du peuple, a
                                        constitué la véritable révolution américaine.

                                    Il est certainement intéressant pour l’Humanité
                                        de chercher à savoir par quels moyens a commencé, s’est
                                        poursuivie et s’est accomplie cette importante et
                                        considérable altération du caractère religieux, moral,
                                        politique et social du peuple des treize colonies, toutes
                                        distinctes, indépendantes et sans lien entre elles ; cela
                                        permettra de la perpétuer pour la postérité.

                                    À cette fin, il est grandement souhaitable que,
                                        dans tous les États et surtout dans les treize États
                                        originaux, un jeune Gentleman de
                                        Lettres entreprenne la tâche, laborieuse mais certainement
                                        intéressante et amusante, de rechercher et rassembler tous
                                        les journaux, tracts, archives, et même mémoires manuscrits
                                        qui ont, d’une façon ou d’une autre, contribué à changer
                                        l’humeur et les vues du peuple et à en faire une nation
                                        indépendante.

                                

                                
                                Source : L.H. Butterfield ed., John Adams « What is
                                    meant by American Revolution », 
in
                                    D.J. Boorstin ed., An American Primer, New
                                    York, A Mentor Book, 1968, p 248-249.

                            

                        

                    

                    
                

            

        
    
        
            
                
            

            

            
                1. Les dix premiers amendements
                    constituent la déclaration des droits. Pour chaque amendement, la date indiquée
                    est celle de l’entrée en vigueur.
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                Durant ce XIXe siècle, les États-Unis sont restés une
                    puissance provinciale, préoccupée essentiellement par son développement
                    intérieur, par l’expansion vers l’Ouest, qui est l’une des causes de la guerre
                    civile qui secoue le pays de 1861 à 1865 ; ce conflit majeur façonne une
                    république plus juste, sans qu’elle parvienne à éradiquer le racisme ni
                    l’exclusion des Noirs et des Indiens. Dans ce cadre contrasté, les États-Unis
                    connaissent une croissance économique qui les place parmi les nations les plus
                    riches avant 1900 ; assez logiquement, les Américains entrent dans l’ère de
                    l’impérialisme, puis participent de plein droit à la Première Guerre mondiale,
                    sans en assumer toutes les conséquences.

            

        
    
        
            
            
                Chapitre 1
            

            
                Un équilibre de plus 
en plus précaire
            

            
                (1816-1860)
            
 
                Une génération sépare la période révolutionnaire de la montée des
                    tensions qui déchireront les États-Unis jusqu’à la guerre civile.
                    L’historiographie traditionnelle a parlé, pour les vingt premières années de
                    cette période, d’une « ère des bons sentiments » ; en fait, il ne s’agit là que
                    d’une apparence strictement politique, qui occultait les enjeux principaux
                    auxquels le pays avait refusé de faire face. Toutefois, ce laps de temps est
                    celui des expérimentations plurielles, celui de l’apprentissage du règlement des
                    conflits, celui d’un véritable développement diversifié entre grandes régions ;
                    c’est aussi celui « de la démocratie en Amérique » analysée avec tant de
                    subtilité par Alexis de Tocqueville.

                Mais cet accomplissement est fragile, miné de plus en plus au fil des
                    années par la question capitale de l’esclavage qui se pose de façon récurrente.
                    Les déchirures de l’Union deviennent alors béantes, avant de s’avérer
                    irrémédiables.

                
                    
                        De la démocratie en Amérique
                    

                            Les institutions américaines ont, dès leur création, d’autant
                        plus attiré l’attention admirative de bien des Européens que l’instabilité
                        politique régnait sur le Vieux Continent. Toutefois, c’est dans les années
                        1830 qu’elles connaissent un premier renouvellement, devenant
                        démocratiques ; c’est alors que le jeune Alexis de Tocqueville les découvre
                        et les fixe sous sa plume.

                    
                        
                            Vers l’hégémonie démocrate
                        

                            Les successeurs de Jefferson (James Madison (1808-1816)
                            – malgré l’impopularité de « sa » guerre de 1812 –, puis James Monroe
                            (1816-1824), assurent la continuité des républicains, tous deux
                            virginiens associés de près à la période révolutionnaire. Les
                            fédéralistes disparaissent en tant que parti, tant en raison de leurs
                            divisions internes que de la modération du parti de Jefferson qui fait
                            siennes de nombreuses thèses fédéralistes. La nouvelle opposition qui se
                            structure alors provient d’une scission du parti dominant, ses membres
                            se présentent simplement comme indépendants ou républicains-nationaux.
                            Cette faible différenciation justifie l’appellation de cette période
                            comme « ère des bons sentiments », qui n’est marquée par aucune querelle
                            fondamentale, constitutionnelle ou de politique étrangère. Les
                            indépendants reprochent aux républicains d’avoir adopté les thèmes
                            fédéralistes et reprennent plutôt à leur compte la défense des droits
                            des États.

                        Pourtant à la base de la vie politique, des mouvements de
                            contestation se font jour. Une élite issue d’un milieu limité aux
                            grandes familles de l’Est, marquée par sa participation à la révolution, semble
                            monopoliser le pouvoir fédéral. Dans les bourgades du Tennessee, comme
                            dans certains quartiers de New York, se fait jour un vif intérêt pour le
                            pouvoir fédéral, dont l’expérience des années précédentes a montré que
                            sa faiblesse n’était que relative ; n’était-il pas le dispensateur du
                            crédit par la banque, des terres par l’accroissement considérable de son
                            domaine, des emplois dans l’embryon de sa fonction publique ? Pour
                            disposer de ces atouts, il faut conquérir le pouvoir et l’arracher à une
                            oligarchie qui s’entend sur l’essentiel. Le processus électoral qui
                            parcourt les institutions américaines peut être mobilisé à cette fin,
                            tout en satisfaisant les aspirations de la population. Ainsi, une
                            offensive, qui tend à l’extension du suffrage presque toujours
                            censitaire, est lancée à partir de New York, dont la population
                            s’accroît massivement par l’arrivée des immigrants. Martin Van Buren,
                            chef local des républicains, se débarrasse dès 1821 du caucus – groupe
                            de dirigeants du parti qui contrôlent en secret le processus de
                            nomination pour les fonctions électives – au profit de la Convention
                            qui, composée de délégués élus, joue le même rôle au grand jour.
                            L’évolution est conduite à son terme quand Van Buren est contraint, sous
                            la pression populaire, de faire sienne la revendication du suffrage
                            universel. D’autres États vont par divers moyens aboutir à des résultats
                            voisins, et à la fin des années 1820, le suffrage, dont les modalités
                            dépendent des États, devient universel à la mode du temps : blanc et
                            masculin, avec une limite d’âge.

                        Ces nouveaux moyens sont mis en œuvre lors de l’élection de
                            1824, qui voit l’émergence d’Andrew Jackson et d’Henry Clay, comme
                            candidats de l’Ouest et du Sud, alors que John Q. Adams représente la
                            Nouvelle-Angleterre. Ce dernier l’emporte seulement grâce au vote final
                            de la Chambre des représentants, confirmant les revendications
                            populistes d’un Jackson frustré de la victoire populaire à cause de ces
                            manœuvres politiciennes.

                        L’élection de 1824 a montré l’importance du vote populaire
                            – près de 27 % des inscrits ont voté, chiffre considérable pour
                            l’époque – mais également, pour espérer l’emporter, la nécessité d’une
                            représentation nationale, qui transcende les divisions sectionnelles
                            (régionales). À ce niveau-là, une véritable démocratisation s’opère,
                            sans loi générale qui fixerait les limites du suffrage, sans débats
                            idéologiques majeurs, puisque les divers candidats se disent tous
                            républicains-démocrates.

                    

                    
                        
                            Jackson ou le renouveau ?
                        

                            C’est du moins l’image qui a longtemps été celle de ce
                            président à la forte personnalité : il domine la vie politique durant
                            deux mandats présidentiels et pèse sur celle de ses successeurs.

                        L’élection de 1828 assure au candidat républicain-démocrate
                            – la tendance se généralise de parler seulement de démocrate – une
                            confortable victoire. Avec 647 000 voix et 178 grands électeurs, Jackson
                            devance J. Q. Adams, dont le mandat avait été médiocre, de 139 000 voix
                            et 95 grands électeurs. Ce succès a été obtenu avec la plus forte
                            participation électorale jamais enregistrée, 57,6 % des inscrits, et n’a
                            rien de régional, puisque le général l’emporte aussi bien dans le Sud,
                            d’où vient son vice-président John Calhoun (Caroline du Sud), que dans
                            l’Ouest ou dans les États de New York et de Pennsylvanie. Son adversaire
                            est réduit à sa Nouvelle-Angleterre. Une telle réussite tient certes à
                            la popularité de Jackson lui-même, mais aussi au travail accompli par le
                            parti et à la généralisation du suffrage qui multiplie les nouveaux
                            électeurs.

                        A. Jackson a 62 ans quand il entre à la Maison-Blanche,
                            convaincu d’être un héros national. L’ambiance qui règne le jour de son
                            inauguration semble lui donner raison : une foule considérable, agitée
                            et sans manières envahit la Maison-Blanche pour manifester son
                            enthousiasme, laissant partout les traces de son passage. Les vieux
                            républicains sont persuadés qu’il s’agit d’une révolution ; la légende
                            des vainqueurs ne réfute pas cette interprétation qui les sert. Les recherches
                            récentes ont prouvé que le changement n’était pas aussi profond que la
                            tradition le voulait.

                        Jackson est le premier président né à l’Ouest (Tennessee),
                            élevé dans le milieu de la frontière, dans une famille d’une « abjecte »
                            pauvreté ; il ne sait ni lire ni écrire, mais se révèle sur le terrain
                            militaire dans les guerres indiennes et, surtout, contre les Anglais
                            qu’il déteste, lors de la victoire de la Nouvelle-Orléans. Premier à
                            avoir battu les Anglais, il est, effectivement, héros national ; mais le
                                self made man acquiert des terres, et, dès
                            1824, est parvenu à se hisser au sommet du parti républicain-démocrate.
                            Il a longtemps été présenté, lui-même cultivant cette image, comme le
                            symbole de l’Américain moyen, l’exemple vivant du progrès décisif
                            accompli par la démocratie, ayant gravi tous les échelons dans une
                            société mouvante et fluide, et Tocqueville n’a pas peu contribué à figer
                            et magnifier ce personnage exemplaire. En fait, Jackson n’est pas pour
                            rien l’élu des grandes villes ; d’origine agraire, il comprend et
                            favorise les entrepreneurs industriels. En fait, la société américaine
                            est déjà moins égalitaire qu’il n’y paraît, car la démocratie s’étend
                            avant Jackson et a favorisé l’émergence d’une réelle classe moyenne dont
                            il est aussi le représentant : Jackson est devenu un propriétaire aisé,
                            qui possède des esclaves, et il est lié aux hommes d’affaires qui
                            construisent les infrastructures. Ces contradictions n’empêchent pas la
                            légende démocratique de subsister puisque le billet de 20 $ est toujours
                            à l’effigie de cet homme bien peu en phase avec le multiculturalisme du
                                XXIe siècle.

                        En dépit de toutes ces ambiguïtés, A. Jackson marque une
                            réelle rupture avec la classe politique figée de la période des « bons
                            sentiments », trop habituée à détenir le pouvoir et à s’en servir à son
                            seul profit – en 1824, l’élection de J. Q. Adams (petit-fils de John
                            Adams) en dépit du vote populaire avait clairement illustré cette
                            tendance. Mais, surtout, le nouveau président apporte ses certitudes,
                            qui n’ont rien de particulièrement démocratiques : assurer l’expansion
                            des États-Unis, se défaire de la présence espagnole et surtout anglaise
                            qui l’empêche d’affirmer bien haut l’orgueil national. Son génie
                            politique consiste à faire accepter par de larges fractions de l’opinion
                            publique des décisions souvent controversées.

                    

                    
                        
                            Une politique brutale
                        

                            Le gouvernement fédéral du temps est essentiellement
                            préoccupé par des questions économiques. La plus grande part de ses
                            revenus provient du tarif douanier, sur le niveau duquel les différents
                            États ne sont nullement d’accord ; une autre, plus importante, provient
                            de la vente des terres publiques de l’Ouest. Ces réalités concrètes
                            concernent un grand nombre d’Américains et suscitent, parmi eux, de
                            nombreux et actifs spéculateurs. Par ailleurs, le développement
                            industriel qui commence dans le Nord-Est, comme les progrès massifs dans
                            le domaine des transports – voies ferrées et, surtout, canaux – pose les
                            problèmes des aides possibles de l’État pour certaines routes et de la
                            disponibilité des capitaux pour ces nouvelles entreprises. La Banque des
                            États-Unis, située à Philadelphie, est au cœur de cette économie :
                            assurée qu’elle est de recevoir tous les fonds fédéraux – tout en étant
                            une institution de droit privé –, elle distribue le crédit selon ses
                            propres normes.

                        Ces problèmes ne sont pas nouveaux, mais, en raison de
                            l’essor général du pays, ils prennent un tour d’autant plus aigu que la
                            nouvelle administration compte bien imposer ses vues.

                        Dans les années 1820, les États du Sud n’ont pas une
                            économie stabilisée : les plantations de coton s’y sont multipliées très
                            rapidement, ce qui a entraîné une surproduction, puis une phase de
                            baisse des prix et finalement sa mévente. Nombre de planteurs
                            s’installent alors dans les territoires de l’Ouest sur des domaines plus
                            riches. Comme d’autres colons, ils estiment que la terre publique est trop chère à
                            1,25 $ l’acre (0,4 ha) et qu’elle est insuffisamment disponible. Les
                            propriétaires restés dans les États primitifs veulent freiner une
                            hémorragie, qui peut remettre en cause leur poids respectif dans
                            l’Union, et s’inquiètent particulièrement du vote d’un tarif douanier
                            élevé, au seul profit des industriels de l’Est.

                        De 1830 à 1832, le Sud mené par le vice-président Calhoun
                            développe l’idée de nullification, selon laquelle un État a le droit de
                            déclarer nulle une loi du Congrès et de s’opposer à son application,
                            sans pour autant quitter l’Union. Les protestations contre cette
                            conception sont nombreuses et s’expriment d’abord au Congrès en 1830.

                        
                            
                                Plaidoyer de Daniel Webster pour l’Union (1830)
                                (extraits)
                            

                            
                                
                                    Lors du débat sur la nullification, après que
                                        le sénateur Robert Hayne de Caroline du Sud a défendu avec
                                        vigueur les thèses du Sud, Daniel Webster sénateur du
                                        Massachusetts lui répond, sa péroraison émeut
                                    l’assistance.
                                

                                « Monsieur, j’affirme n’avoir, durant
                                    toute ma carrière, jamais perdu de vue l’honneur et la
                                    prospérité du pays tout entier, ni le maintien de notre Union
                                    fédérale. C’est à cette Union que nous devons notre sécurité
                                    intérieure ainsi que la considération et la dignité dont nous
                                    bénéficions à l’étranger. C’est à cette Union que nous devons
                                    tout ce qui nous rend fier de notre pays.

                                Cette Union n’a été obtenue que par une
                                    discipline vertueuse acquise à l’école de l’adversité. Son
                                    origine se trouve dans les besoins d’un système financier
                                    désorganisé, d’un commerce déprimé et d’un crédit ruiné. Sous
                                    son influence bienfaisante, ces activités fondamentales ont été
                                    réactivées et nous ont poussé vers une vie nouvelle. Chaque
                                    année est venue apporter les preuves de son utilité et de ses
                                    bienfaits ; et ils n’ont pas été outrepassés en dépit de
                                    l’extension continue de notre territoire et de la croissance
                                    permanente de notre population. Pour nous tous, cela a été une
                                    source abondante de bonheur national, social et personnel. Je ne
                                    me suis pas permis de regarder au-delà de l’Union pour voir ce
                                    qui peut se cacher dans le recoin sombre qui se trouverait
                                    derrière elle. Je n’ai pas pris la peine de peser froidement les
                                    chances de préserver la liberté alors que les liens qui nous
                                    unissent peuvent être rompus en deux. Je ne suis pas prêt à me
                                    pencher au-dessus du précipice de la désunion pour voir si, avec
                                    ma courte vue, je peux mesurer la profondeur de l’abysse qui s’y
                                    trouve. Je ne suis pas plus disposé à servir de conseiller à un
                                    gouvernement dont les préoccupations seraient orientées non vers
                                    les moyens de préserver au mieux l’Union, mais vers le sort des
                                    gens quand celle-ci serait brisée et détruite.

                                Tant que l’Union dure, s’étendent sous
                                    nos yeux et sous ceux de nos enfants de grandes perspectives,
                                    excitantes et bénéfiques. Je ne cherche pas à aller au-delà…
                                    Dieu me garantit que je n’irais jamais voir ce qui s’étend
                                    derrière.

                                Que mes yeux n’aient pas, quand ils se
                                    poseront pour la dernière fois sur le soleil dans le firmament,
                                    à le voir briller sur les fragments brisés et déshonorés de ce
                                    qui fut notre glorieuse Union : sur des États désunis, aux voix
                                    discordantes, belliqueux ; sur une terre prise dans les combats
                                    civils, ou, pire encore, noyée de sang fraternel. Que mon
                                    dernier et faible regard se porte plutôt sur le somptueux blason
                                    de la République, actuellement connue et honorée à travers le
                                    monde… ses armes et ses trophées brillant de leur lustre
                                    originel, sans qu’une bande soit supprimée ou salie, sans qu’une
                                    seule étoile soit obscurcie, portant comme devise non pas cette
                                    médiocre question : « Est-ce que tout cela vaut la peine ? », ni
                                    ces mots fous et trompeurs : « la Liberté d’abord et l’Union
                                    ensuite », mais partout au-dessus de la mer et des terres,
                                    emportée par tous les vents qui parcourent le ciel, en amples
                                    caractères éclatants et brillants, cette autre formule chère au
                                    cœur de tout véritable Américain : la Liberté et l’Union,
                                    maintenant et pour toujours, une et indivisible. »

                                Source : in T. Bailyn et
                                    D. Kennedy, 
The American Spirit, Lexington
                                    (Mass.), Heath, 1984, I, p. 235-237.

                            

                        

                        A. Jackson ne dissimule pas son soutien à Webster mais ce n’est que
                            deux ans plus tard qu’il juge bon d’agir. En effet, la Caroline, peu de
                            temps avant l’élection présidentielle qui donne une large majorité au
                            président sortant, décide d’annuler les lois du tarif douanier qui la
                            lèsent. Jackson réagit vivement en proclamant le droit supérieur de
                            l’Union et en menaçant d’utiliser la force pour le faire respecter. La
                            crise s’apaise sans qu’aucun camp ne perde la face, personne ne voulant
                            vraiment la rupture, mais le problème de fond n’est nullement réglé.

                        La lutte sans merci du président contre la Banque des
                            États-Unis n’est pas sans rapport avec les revendications des sudistes.
                            Comme eux, Jackson a toujours reproché à la Banque dirigée par Nicholas
                            Biddle de prêter seulement aux riches, de favoriser les intérêts du
                            Nord-Est au détriment de ceux de l’Ouest et du Sud-Ouest. Pour lui,
                            comme pour de très nombreux fermiers et colons, la Banque abuse de sa
                            puissance et utilise celle-ci à des fins politiques – en intervenant
                            dans les élections –, tout en négligeant le bien-être d’une population,
                            qui a besoin d’un crédit abondant et bon marché.

                        Or, l’occasion est donnée à Jackson de régler ce problème
                            quand Biddle, soutenu par Henry Clay, croit habile de demander au
                            Congrès le renouvellement de la charte de la Banque dès 1832, quatre ans
                            avant son terme. Le Congrès le vote facilement, mais le président
                            n’hésite pas à utiliser son veto et l’affaire de la Banque se trouve
                            placée au cœur de l’élection de 1832. Le conflit va d’autant plus
                            s’envenimer que Jackson se sent conforté par son succès électoral et que
                            Biddle n’a pas l’intention de céder. Le premier retire tous les fonds
                            fédéraux de la banque pour les placer dans 23 banques d’États, alors que
                            le second cherche à se faire rembourser les crédits consentis ; d’autre
                            part, le Congrès tente, en vain, d’intervenir pour empêcher la
                            disparition de la Banque.

                        Finalement, Jackson l’emporte et prive son pays d’une
                            monnaie stable et d’une politique de crédit nationale, jusqu’en 1913
                            quand renaît, sous une autre forme, une banque centrale des États-Unis :
                            le Federal Reserve System. À plus court terme, le
                            placement hasardeux des fonds fédéraux suscite l’inflation de
                            papier-monnaie, alors que le gouvernement assouplit au dernier moment
                            les procédures de vente des terres pour favoriser les petits acquéreurs,
                            et accentue le mouvement inflationniste. Sans être causée par le système
                            bancaire des États-Unis, la crise économique venue d’Angleterre, qui
                            éclate en 1837 et frappe durement le pays, est aggravée par ces
                            faiblesses. Cela ne suffit pas pour que les partisans d’un système
                            bancaire plus cohérent parviennent à se faire entendre, car le refus de
                            tout monopole d’État est très largement répandu dans le pays et
                            constitue depuis l’un des fondements de l’esprit public américain.

                        Le même mélange de dureté et de compréhension de l’opinion
                            des colons et pionniers de l’Ouest que Jackson a manifesté à l’égard de
                            la Banque se retrouve dans son attitude à l’égard des Indiens. Jefferson
                            avait conclu que si l’assimilation des Indiens, souhaitable, ne pouvait
                            être obtenue, il fallait les séparer soigneusement des Blancs. Cette
                            politique systématique consistant à repousser les tribus au-delà du
                            Mississippi est appliquée à partir de 1829, dans des conditions
                            différentes selon les Indiens concernés. Certains, répartis sur les deux
                            rives du fleuve, sont souvent nomades et opposent une réelle résistance.
                            Mais la pression de colons proches du président s’exerce également sur
                            les Cherokees de Géorgie. Ces derniers christianisés, sédentarisés et
                            cultivés sont menacés par des chercheurs d’or ; la Géorgie les expulse
                            en dépit d’un traité dûment signé, et le président retire les troupes
                            que son prédécesseur avait placées pour les protéger. À leur égard, il
                            se soucie beaucoup moins des grands principes que lors de la querelle de
                            la nullification. Un quart des Cherokees meurent dans cette déportation
                            de la « vallée des larmes » achevée en 1838 ; à cette date, il n’y a
                            plus d’Indiens à l’est du grand fleuve. On prête à Jackson cette
                            réaction à l’arrêt de la Cour suprême qui annulait l’expulsion : « Qu’elle le fasse
                            appliquer !… », sans l’aide indispensable du gouvernement fédéral.

                        Au total, la politique intérieure de Jackson est marquée
                            par ses décisions brutales qui correspondent moins à des principes
                            – sinon la préservation de l’Union – qu’à des réflexes proches de ceux
                            des colons de l’Ouest et du Sud. Dans un premier temps, il s’est opposé
                            au Sud dans la querelle de la nullification, puis, dans un second, l’a
                            conforté avec la disparition de la banque et l’expulsion des Indiens. Il
                            n’en reste pas moins que sa présidence ne manque pas de vigueur,
                            d’autant qu’elle s’accompagne de la mise en place d’une vie politique
                            qui va, désormais, caractériser le pays.

                    

                    
                        
                            Une démocratie à l’américaine
                        

                            Le choc de l’élection de Jackson provoque un nouvel
                            équilibre des partis et un profond changement dans leurs méthodes. Ce
                            sont ces nouveautés qui retiennent particulièrement l’attention d’Alexis
                            de Tocqueville.

                        L’afflux des électeurs se poursuit puisque 57,8 % de
                            ceux-ci votent en 1836 et 80,2 %, quatre ans plus tard ; le suffrage est
                            alors quasi universel et les partis tiennent immédiatement compte de ce
                            bouleversement. Les procédures anciennes de sélection des candidats,
                            faites dans le secret du Caucus, laissent la place aux conventions
                            réunissant les délégués du parti élus à la base. D’abord locales, les
                            conventions deviennent nationales en 1831 quand le parti
                            anti-franc-maçon réunit la première qui choisit son candidat à la
                            présidence ; dès 1836, les autres partis adoptent également cette
                            procédure. Faites pour dynamiser les électeurs, ces réunions sont
                            accompagnées de défilés aux flambeaux, de gigantesques pique-niques, et
                            le rituel de la désignation du candidat est accompagné de musique, de
                            chants, de cris. Les nouveaux électeurs, souvent peu éduqués, sont ainsi
                            encadrés et incités à bien voter. Ces procédures nécessitent un
                            « appareil » important de volontaires, qui vont au-devant des nouveaux
                            électeurs, et leur dévouement doit être récompensé. Aussi, le succès
                            électoral s’accompagne d’une redistribution des postes de fonctionnaires
                            fédéraux (11 500 en 1831, dont 666 à Washington) au profit des
                            vainqueurs ; si le phénomène n’est pas nouveau, son ampleur devient
                            impressionnante. Suivant la formule : « Les dépouilles de l’ennemi
                            appartiennent au vainqueur », le spoils system se
                            met en place de façon systématique dès 1832. Jusqu’à la fin du siècle,
                            le recrutement de la fonction publique obéit à cette simple logique, du
                            plus humble postier au receveur des douanes de New York, poste
                            particulièrement lucratif. La stabilité des emplois est menacée par le
                            désaveu électoral du patron ; aussi s’agit-il de profiter au mieux de la
                            participation au festin du pouvoir. De surcroît, les états-majors de
                            partis peuvent ainsi motiver leur clientèle et récompenser certains de
                            leurs militants.

                        Ces pratiques, qui caractérisent le fonctionnement de la
                            démocratie américaine, ont des conséquences multiples qui finissent par
                            lui nuire. En effet, la corruption est difficile à éviter et le débat
                            politique tend à être perdu de vue. Pour convaincre les multitudes des
                            vertus d’un candidat, les slogans et les mots d’ordre deviennent
                            nécessairement simplistes. C’est ainsi que la campagne de 1840 vante la
                            cabane en rondins et le goût pour le cidre du général Harrison – en
                            réalité, un véritable gentleman de Virginie – afin de convaincre les
                            électeurs ; elle y parvient…

                        Le fourmillement politique, suscité par la diffusion de la
                            démocratie dans le système des années 1830, se manifeste souvent au
                            niveau local. Les innovations – suffrage, conventions, procédures – sont
                            expérimentées dans les États par des tiers partis éphémères. Ils
                            regroupent des travailleurs, des dissidents du parti démocrate, portent
                            des noms étranges comme les « locofocos » de New York, et sans parvenir
                            à s’imposer – souvent trop dogmatiques –, ils n’en fournissent pas moins
                            la preuve de la vitalité démocratique de cette période de transition. Le succès
                            relatif des tiers partis vient aussi du fait qu’en face du parti
                            démocrate de Jackson, l’opposition éprouve un certain mal à s’organiser.
                            Une coalition hétérogène regroupant des partisans de la Banque et d’un
                            tarif plus élevé, mais aussi des tenants du droit des États, des Yankees
                            de Nouvelle-Angleterre et quelques autres, parvient pourtant à se
                            former. Elle dénonce à partir de 1832 les excès jacksoniens, assimile
                            King Andrew au roi George III, et pour mieux se distinguer de ces tories, revendique le nom de whigs. Les whigs pour mieux ridiculiser
                            leurs adversaires les traitent d’ânes ; les démocrates saisissent
                            l’occasion pour dénoncer l’intellectualisme de leurs rivaux et adoptent
                            eux-mêmes l’âne comme symbole définitif de leur parti. Les whigs s’organisent comme les démocrates, en
                            machine nationale à rassembler les votes ; leur grand homme – il sera un
                            modèle pour le jeune Abraham Lincoln – est Henry Clay du Kentucky,
                            défendant les grands principes et promoteur de son « Plan américain »
                            qui donnerait au gouvernement fédéral un rôle éminent dans la
                            construction des équipements d’infrastructure et dans la marche de
                            l’économie. En dépit de ses qualités et malgré de multiples tentatives,
                            H. Clay ne parvient pas à la Maison-Blanche, en 1840 son parti lui
                            préfère Harrison, sans beaucoup d’envergure, et il est battu par le
                            démocrate Polk quatre ans plus tard, comme il l’avait été en 1824
                            et 1832.

                        Ces combats démocratiques réguliers, dans lesquels ne se
                            distinguent pas toujours les plus grands hommes et se perfectionnent les
                                machines des grands partis, font l’envie des
                            observateurs européens aux prises avec les soubresauts révolutionnaires
                            ou un carcan conservateur. Les Américains en tirent une certaine
                        fierté.

                    

                

                
                
                    
                        L’affirmation nationale
                    

                            Elle est multiple, mais se fonde sur des valeurs communes qui
                        s’épanouissent durant ces années riches et diverses, pendant que l’expansion
                        territoriale des États-Unis lui fournit un cadre.

                    
                        
                            La religion nationale
                        

                            La victoire de « la démocratie » comme est nommé
                            l’avènement du suffrage universel masculin et de ses suites politiques
                            semble le résultat naturel des institutions. Rétrospectivement, la
                            révolution prend toute sa grandeur : elle est magnifiée et près d’un
                            demi-siècle après, son bilan global semble tout à fait favorable.

                        Dans la majorité protestante, il y a un lien entre la
                            démocratie nouvelle et l’épanouissement d’une religion plus intense et
                            plus individuelle, inaugurée par le « Grand Réveil » du XVIIIe siècle. Dans les communautés de la
                            frontière, les camp meetings – rassemblement de
                            fidèles autour d’un prédicateur à la parole envoûtante – se multiplient
                            pour exprimer cette nouvelle spiritualité évangélique, qui permet aux
                            fidèles d’entrer en communication directe avec leur Seigneur. Les
                            baptistes et les méthodistes tirent assez bien parti de cette situation,
                            mais les Églises plus traditionnelles du Nord-Est fondées sur un clergé,
                            presbytérienne et congrégationaliste, doivent évoluer pour éviter le
                            déclin. Toutes sont amenées à tenir compte des vœux des fidèles, à se
                            rapprocher de leurs préoccupations, à se soucier du sort des plus
                            humbles. En quelque sorte, les « dénominations » protestantes se
                            démocratisent relativement, renforçant par là même la légitimité de la
                            république, lui donnant une sorte de religion civile.

                        Cette conjonction politico-spirituelle est à la base d’une
                            véritable religion nationale, différente d’un simple patriotisme. Sa
                            vigueur est soutenue par le pluralisme de pensées et d’expressions,
                            suivant les différences régionales et la grande diversité des
                            « dénominations » religieuses. La réussite des États-Unis correspondrait
                            à de grands desseins : ils ont une importante mission divine à remplir.
                            Nul ne l’exprime mieux que l’historien George Bancroft, qui publie
                            le premier volume de son histoire des États-Unis en 1834 : il discerne
                            l’œuvre de la providence dans les diverses colonies qui allaient devenir
                            autant d’États. Puisant aux sources du puritanisme du XVIIe siècle et du républicanisme éclairé
                            de la Révolution, se développe la notion d’américanisme, opératoire
                            aussi bien sur le plan national que local. Il est naturellement tolérant
                            et pluraliste, adopte l’idée de progrès, mais peut aussi aboutir à un
                            repli protestant inquiétant, comme celui de la société secrète des know-nothing hostile au développement du
                            catholicisme dans les années 1840 et les élites du Sud sont persuadées
                            d’illustrer au mieux cet épanouissement américain : tolérance et
                            pluralisme ont une définition raciale.

                        Le patriotisme, qui accompagne parfois ces manifestations,
                            cherche à s’affirmer dans la définition d’une culture américaine. Encore
                            balbutiante, mal dégagée d’origines anglaises, celle-ci émerge
                            néanmoins. Un auteur comme James Fenimore Cooper traite le premier avec
                            talent le thème de la frontière, avec L’Espion dès
                            1821, puis Le Dernier des Mohicans en 1826, tout
                            en restant inspiré par la tradition de sir Walter Scott. Un autre, tel
                            Washington Irving, illustre également l’apparition d’une littérature
                            américaine. Dès les années 1840, celle-ci s’épanouit avec Edgar A. Poe,
                            ou le grand poète Henry David Thoreau (Walden ou la
                                Vie dans les bois), sans oublier Herman Melville et bien
                            d’autres, qui constituent désormais le patrimoine intellectuel des
                            Américains. Dans le même temps, une culture populaire se développe avec
                            les chansons à contenu patriotique, tel le Yankee
                                Doodle ou avec le succès rencontré par l’adaptation de l’œuvre
                            de William Shakespeare, « américanisée » sur toutes les scènes du pays.
                            De la même façon, les tournées de divas européennes connaissent un grand
                            écho. La peinture suit une évolution similaire avec les premiers
                            artistes locaux, qui font leurs premières armes en Europe, où ils
                            s’imprègnent de culture classique ; parfois, leurs expositions
                            surprennent par leur exotisme, comme la présentation de la culture
                            indienne dans celle de George Catlin qui connaît le succès en
                            Grande-Bretagne comme en France.

                        Ce foisonnement multiforme explique l’attrait exercé par
                            les États-Unis sur les communautés utopiques. Des socialistes viennent
                            de France comme les disciples de Cabet, qui, en 1848-1849, sont quelques
                            centaines à fonder l’Icarie au Texas, ou d’Angleterre tel Robert Owen et
                            sa New Harmony en Indiana : ils sont attirés par
                            l’abondance des terres et l’absence du poids de l’État. Des communautés
                            américaines sont motivées par la vogue du transcendantalisme, qui
                            renouvelle la lecture de la Bible en réaction contre le matérialisme
                            ambiant ; elles aussi cherchent à s’isoler, grâce à l’immensité de
                            l’espace. C’est le cas des shakers qui, dans
                            l’Est, prônent une vie simple et austère, ou celui plus extraordinaire
                            des Mormons du « prophète » Joseph Smith – il aurait reçu de Dieu des
                            révélations dans de nouvelles Tables de la Loi, transcrites dans un
                            livre paru en 1830 –, qui se rassemblent à Nauvoo en Illinois, avant, en
                            1844, de partir vers l’Ouest pour fuir la persécution.

                        Le pluralisme est bien la règle de l’Amérique
                            jacksonienne : il débouche, tout à la fois, sur l’affermissement d’une
                            culture nationale et des manifestations du refus de celle-ci.

                    

                    
                        
                            Montrer sa force
                        

                            Les États-Unis de la première moitié du XIXe siècle ne figurent pas au rang des
                            grandes puissances et ils sont ignorés par celles-ci, une fois apaisé le
                            tumulte des guerres napoléoniennes. Ils n’ont pas d’ambition
                            internationale et se lancent alors dans leurs entreprises
                            « d’améliorations internes » beaucoup plus profitables. Pourtant, les
                            présidents surveillent les agissements des puissances européennes,
                            échaudés qu’ils ont été par les événements de la période précédente.

                        Ce contexte donne naissance au premier grand texte
                            formalisant, au-delà des recommandations de G. Washington en 1796, la
                            politique étrangère des États-Unis. En effet, les années 1820 sont
                            troublées sur le continent américain par le processus d’indépendance des
                            colonies espagnoles. L’Espagne cherche à obtenir un corps
                            expéditionnaire des autres grandes puissances pour mater les révoltes
                            qui minent son empire d’Amérique. Forts d’une indépendance – la première
                            du genre – chèrement acquise contre leur métropole, les Américains
                            peuvent d’autant moins accepter ce retour de la catholique Espagne que
                            les rapports avec celle-ci ont toujours été difficiles et qu’ils ont
                            déjà reconnu les nouveaux États issus de cet empire. Ces craintes de
                            1823 sont accentuées par l’activisme subit des Russes sur la côte Ouest
                            à la recherche de nouvelles pêcheries, le tsar prétendant avoir des
                            droits sur l’Oregon jusqu’au nord de la localisation ultérieure de San
                            Francisco, dans un territoire revendiqué également par l’Angleterre, qui
                            manifeste soudain un regain d’intérêt pour l’Amérique.

                        Le président Monroe et son secrétaire d’État John Q. Adams
                            jugent bon de mieux définir l’attitude des États-Unis face à ces menaces
                            éventuelles sur le continent américain. En décembre 1823, le texte est
                            publié qui va devenir la doctrine de Monroe.

                        
                            
                                Message de Monroe au Congrès, 2 décembre 1823
                                (extraits)
                            

                            
                                
                                    Au moment où paraissaient se préciser les
                                        menaces de la Russie et de l’Europe sur le continent
                                        américain, le président Monroe définit la ligne de conduite
                                        de son gouvernement.
                                

                                Dans les discussions auxquelles cet
                                    intérêt a donné lieu (l’Alaska) et dans les arrangements qui
                                    peuvent les terminer, l’occasion a été jugée convenable pour
                                    affirmer, comme un principe, où sont impliqués les droits et
                                    intérêts des États-Unis, que les continents par la condition
                                    libre et indépendante qu’ils ont conquise et qu’ils
                                    maintiennent, ne doivent plus être considérés comme susceptibles
                                    de colonisation à l’avenir par aucune puissance européenne…

                                Dans les guerres entre puissances
                                    européennes nées des difficultés qui ne regardent
                                    qu’elles-mêmes, nous n’avons pris aucune part, et notre
                                    politique est de pratiquer l’abstention. C’est seulement quand
                                    nos droits sont attaqués ou sérieusement menacés, que nous
                                    ressentons nos injures et faisons des préparatifs pour notre
                                    défense. Nous sommes bien plus intéressés par les mouvements qui
                                    se produisent dans cet hémisphère, et cela pour des raisons qui
                                    doivent être évidentes à l’observateur éclairé et impartial. Le
                                    système politique des puissances alliées est essentiellement
                                    différent à cet égard de celui de l’Amérique et cette différence
                                    procède de celle qui existe dans leurs gouvernements respectifs…
                                    Nous devons en conséquence, à la bonne foi et aux relations
                                    amicales qui existent entre les États-Unis et ces puissances, de
                                    déclarer que nous devons considérer toute tentative de leur part
                                    pour étendre leur système à une portion quelconque de cet
                                    hémisphère comme dangereuse pour notre tranquillité et notre
                                    sécurité. En ce qui concerne les dépendances actuelles de telle
                                    ou telle puissance européenne en Amérique, nous ne sommes pas
                                    intervenus et n’interviendrons pas. Mais pour ce qui regarde les
                                    gouvernements qui ont proclamé leurs affranchissements, qui
                                    l’ont maintenu, et dont, après mûres considérations et
                                    conformément à la justice, nous avons reconnu l’indépendance,
                                    nous ne pourrions regarder toute intervention d’une puissance
                                    européenne, ayant pour objet soit d’obtenir leur soumission,
                                    soit d’exercer une action sur leurs destinées que comme la
                                    manifestation d’une disposition hostile à l’égard des
                                    États-Unis.

                                … Il est impossible que les puissances
                                    alliées puissent étendre leur système politique à aucune portion
                                    de l’un ou l’autre continent sans mettre en danger notre
                                    sécurité et notre bonheur… La vraie politique des États-Unis est
                                    de laisser (les anciennes colonies de l’Espagne) à elles-mêmes,
                                    dans l’espérance que les autres puissances adopteront la même
                                    attitude.

                                Source : in C. Fohlen et
                                    J.-R. Suratteau,
 Textes d’Histoire
                                        Contemporaine, Paris, Sedes, Cdu, 1967, p. 326-327.
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                                    Carte 2. Croissance territoriale des États-Unis
                                        et date d’admission des États dans l’Union
                                

                            
                        
                        Sans manifester aucune crainte à l’égard des États-Unis, la
                            Sainte Alliance n’intervient pas en Amérique et ni Russes ni Anglais ne
                            poussent plus avant leurs avantages. Bien qu’unilatérale et sans effet
                            immédiat – les grandes puissances font mine de l’ignorer –, cette
                            déclaration correspond parfaitement aux intérêts des États-Unis et sera
                            invoquée quand le pays aura les moyens d’étendre sa domination sur la
                            partie sud du continent et sur la zone caraïbe.

                        Le
                            président Jackson, très hostile à l’Angleterre, n’a pas l’occasion de
                            mettre en pratique la doctrine de Monroe, mais il n’hésite pas à
                            défendre, à sa façon, la cause de son pays avec, cette fois, la France
                            comme adversaire. Celle-ci doit aux États-Unis 5 millions de dollars en
                            dommages et intérêts pour les navires américains et leurs cargaisons,
                            saisis durant les guerres napoléoniennes en raison du blocus
                            continental. Le paiement a pris du retard, en raison de l’instabilité
                            politique à Paris, et Jackson n’hésite pas à menacer les intérêts
                            français de rétorsion : on parle de guerre en 1835. Finalement, la
                            France respecte ses engagements dès l’année suivante. Le calme revient
                            mais le président a montré qu’il fallait compter avec les États-Unis.
                            Ses successeurs immédiats vont, eux aussi, le prouver sur le terrain de
                            l’expansion continentale.
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